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PRÉFACE 

 

Ce que ce livre n’est pas, et pourquoi cela importe 

 
Ce livre n’est pas un manuel de réglementation. Il ne vous donnera pas la liste actualisée des 

documents requis pour importer des textiles au Vietnam, ni le taux de droit applicable aux semi-

conducteurs aux États-Unis en 2026. Ces informations changent. Elles sont publiées, mises à jour, 

accessibles en ligne. Personne n’a besoin d’un livre pour les trouver. 

Ce livre n’est pas non plus un traité académique sur l’histoire du droit douanier international. 

Des ouvrages excellents existent sur ce sujet. Ils sont lus par des chercheurs. Ce livre n’est pas destiné 

aux chercheurs. Il est destiné aux praticiens. 

Ce livre est né d’une frustration. Celle de constater, après des années de pratique au carrefour 

du droit douanier, de la logistique internationale et de la transformation numérique, que la plupart des 

professionnels du commerce international subissent le système douanier comme une contrainte 

externe incompréhensible, plutôt que de le naviguer comme l’objet d’ingénierie sophistiqué qu’il est. 

Cette frustration a une source précise. Ce n’est pas l’ignorance des règles, les règles se trouvent. 

C’est l’absence de compréhension de la logique qui les produit, des forces qui les reconfigurent, et des 

leviers qu’elles mettent à la disposition de ceux qui les maîtrisent vraiment. C’est cette compréhension 

que ce livre cherche à construire. 

 

Pourquoi « Douane Engineering » ? 

Le terme est délibérément ambigu. En français, « engineering » évoque à la fois l’ingénierie, la 

conception systématique de solutions à des problèmes complexes, et l’angle stratégique, la capacité à 

utiliser un système avec intelligence plutôt que de le subir. Les deux sens sont voulus. 

Appliqué à la douane, l’ingénierie signifie trois choses. Premièrement, comprendre le système 

comme un objet d’analyse : ses entrées, ses sorties, ses décision-points, ses contraintes, ses invariants 

et ses paramètres ajustables. Deuxièmement, l’optimiser : réduire les frictions inutiles, maximiser les 

avantages légitimes, anticiper les changements. Troisièmement, le gouverner : concevoir les systèmes, 
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les procédures et les équipes qui permettent à une organisation de naviguer le système douanier en 

mode contrôle plutôt qu’en mode réaction. 

Ces trois dimensions ne sont pas séquentielles. Elles sont simultanées. Un opérateur qui 

comprend le système sans l’optimiser laisse de l’argent sur la table. Un opérateur qui l’optimise sans le 

gouverner s’expose à des risques qu’il ne voit pas venir. Un opérateur qui gouverne sans comprendre 

gère des procédures sans en saisir la logique. Le Douane Engineering est les trois simultanément. 

 

Le moment de ce livre 

Ce livre aurait pu être écrit il y a vingt ans. La Classification tarifaire, la valeur en douane, les 

règles d’origine, la gestion du risque : ces dimensions fondamentales du droit douanier existent depuis 

des décennies. Mais il ne l’aurait pas été de la même manière. Parce que quelque chose a 

fondamentalement changé entre 2018 et 2025 qui rend ce livre nécessaire maintenant d’une urgence 

qu’il n’avait pas avant. 

Trois ruptures simultanées ont transformé la douane de discipline technique spécialisée en 

enjeu stratégique de premier plan. La première est technologique : le déploiement d’algorithmes de 

machine learning comme infrastructure principale de la décision douanière dans les trois plus grandes 

économies mondiales a transformé ce que signifie « franchir une frontière ». La deuxième est 

géopolitique : la weaponisation de l’origine, des droits antidumping, des contrôles à l’exportation et 

des sanctions douanières comme instruments de politique étrangère a transformé la compliance 

douanière en enjeu de sécurité nationale. La troisième est commerciale : l’explosion du e-commerce 

transfrontalier a introduit des milliards de nouveaux acteurs, souvent involontaires, dans le système 

douanier mondial. 

Ces trois ruptures sont irréversibles. Elles ne font que s’approfondir. Ce livre est une réponse 

à la question pratique qu’elles posent : comment naviguer un système qui se transforme aussi vite, sans 

se perdre dans les détails qui changent et sans perdre de vue les fondamentaux qui ne changent pas ? 

 

« La frontière a toujours été un miroir. Elle réflète les peurs, les ambitions et les 

contradictions de l’époque qui l’a conçue. Le miroir de 2025 est algorithmique. Ce livre 

apprend à l’identifier, et à le tenir. » 
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Comment lire ce livre ? 

Six chapitres. Chacun pose un problème réel, démontre son étendue, et propose des outils 

concrets pour le résoudre. Chacun se referme sur une question qui rend le suivant nécessaire. 

Le Chapitre 1 pose le cadre : la frontière est devenue un algorithme, et cela change tout. Les 

Chapitres 2 à 5 explorent les quatre dimensions fondamentales du droit douanier, ciblage, 

classification, valeur, origine, chacune à travers une problématique contemporaine aigë. Le Chapitre 6 

remonte au niveau des systèmes et propose la doctrine. 

Les « War Room Stories » sont des reconstitutions informelles de situations réelles ou 

plausibles, composées à partir de cas documentés, de procédures publiques et d’expériences 

professionnelles. Elles ne visent pas l’exactitude factuelle, elles visent la vérité opérationnelle. Chacune 

illustre un mécanisme réel avec la texture d’une situation vécue. 

Les citations latines en ouverture de chaque chapitre ne sont pas un ornement rhétorique. Elles 

sont là pour rappeler une chose simple : les problèmes que ce livre explore, comment évaluer une 

marchandise, comment déterminer son origine, comment sélectionner ce qui mérite d’être contrôlé, 

ne sont pas nés avec l’OMC. Ils ont deux mille ans. Ce qui a changé, c’est l’échelle et la vitesse. Pas la 

nature. 

 
 

Youssef BRIGA 

Avril, 2026 
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INTRODUCTION 

 

« Verba volant, scripta manent. », Les paroles s’envolent, les écrits restent. Et les codes tarifaires, eux, coûtent. 

 
Le 1er septembre 2025 à 03h17, la dernière déclaration traitée sous l’ancien système de contrôle 

des importations européen a été enregistrée au terminal Maasvlakte II de Rotterdam. Un cargo 

taïwanais. De l’électronique grand public. Une transaction parmi des milliards. Et pourtant, ce moment 

discret marque une rupture que l’histoire du commerce international retiendra : à partir de cet instant, 

chaque colis franchissant une frontière extérieure de l’Union européenne sera évalué exclusivement 

par un système algorithmique. La frontière humaine venait de céder la place à la frontière numérique. 

Cette image, un agent de permanence regardant un compteur basculer dans une salle de 

supervision à 3h du matin, est le point de départ de ce livre. Non parce qu’elle est spectaculaire. Mais 

parce qu’elle est représentative d’une transformation plus profonde qui a lieu dans les trois plus grandes 

économies mondiales simultanément, et dont la majorité des acteurs du commerce international n’a 

pas encore pris la pleine mesure. 

 

Trois questions qui structurent l’ouvrage 

Ce livre est organisé autour de trois questions fondamentales que la transformation 

contemporaine de la douane pose à tout professionnel du commerce international, qu’il travaille pour 

une grande multinationale, une PME exportatrice, une administration douanière ou un cabinet de 

conseil. 

La première question est descriptive : qu’est-ce que le système douanier contemporain ? Non 

pas dans ses détails réglementaires, ils changent constamment, mais dans sa structure profonde, ses 

logiques, ses acteurs, ses tensions. Comment fonctionne la frontière algorithmique ? Pourquoi a-t-elle 

émergé ? Quelles valeurs incarne-t-elle, et quelles valeurs met-elle sous tension ? 

La deuxième question est opérationnelle : comment naviguer ce système avec intelligence ? 

Classification, valeur en douane, règles d’origine, gestion du risque algorithmique : ces quatre 

dimensions fondamentales du droit douanier sont abordées non comme des disciplines techniques 

isolées mais comme les quatre leviers d’un système intégré que l’opérateur peut apprendre à maîtriser. 
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La troisième question est stratégique : comment concevoir et gouverner les systèmes douaniers 

de demain ? Cette question intéresse à la fois les organisations qui doivent adapter leurs opérations 

aux nouvelles architectures de contrôle frontalier, et les professionnels qui aspirent à jouer un rôle actif 

dans la conception de ces architectures plutôt que de se contenter de les subir. 

 

La structure de l’argument 

L’ouvrage déroule un argument en six actes dont la logique est cumulative : chaque chapitre 

présuppose les précédents et pose les bases des suivants. 

Le Chapitre 1, « La Frontière n’existe plus », établit le cadre analytique central : la 

transformation de la frontière physique en frontière algorithmique, les quatre mandats structurellement 

en tension de toute administration douanière, et les trois architectures mondiales (ICS2, ATS, 

Tianxuan) qui incarnent trois philosophies différentes de cette transformation. 

Le Chapitre 2, « Trouver l’aiguille sans brûler la botte de foin », décrit l’architecture du ciblage 

algorithmique, des profils rudimentaires des années 1990 aux systèmes auto-apprenants déployés 

aujourd’hui. Il introduit le concept d’accountability gap et démontre comment l’opérateur peut 

maîtriser plusieurs des variables qui déterminent son score de risque. 

Le Chapitre 3, « Un code à dix chiffres », traite de la classification tarifaire comme décision 

juridique à effets irréversibles. Il couvre l’architecture du Système Harmonisé, les six Règles Générales 

Interprétatives, les pièges contemporains (dual-use, CBAM, antidumping), les limites de 

l’automatisation et les méthodes de construction d’un dossier défendable. 

Le Chapitre 4, « Le Prix Juste », explore la valeur en douane, de la hiérarchie des six méthodes 

OMC aux ajustements de l’article 8 systématiquement négligés, en passant par la collision entre prix 

de transfert et valeur douanière pour les groupes multinationaux, et le blanchiment basé sur le 

commerce comme forme de fraude indétectable sans algorithme. 

Le Chapitre 5, « Made in Where ? », traite de la weaponisation de l’origine depuis 2018, de la 

loi UFLPA et de sa présomption irréfragable, de la distinction fondamentale entre optimisation 

légitime et contournement illicite, et des instruments de traçabilité numérique qui redéfinissent la 

preuve d’origine. 

Le Chapitre 6, « L’Ingénieur Douanier », remonte à l’échelle des systèmes pour traiter la 

gouvernance algorithmique, la cybersécurité douanière, la transformation des métiers, les trois 

scénarios prospectifs pour 2030, et les sept principes de la doctrine Douane Engineering. 
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Pour qui est ce livre ? 

Ce livre s’adresse d’abord aux praticiens : directeurs supply chain, responsables compliance, 

commissionnaires en douane, transitaires, juristes du commerce international, directeurs achats et 

toute personne dont les décisions professionnelles sont affectées, souvent à leur insu, par le système 

douanier. Il s’adresse aussi aux étudiants en droit du commerce international, en logistique et supply 

chain management, et en économie internationale qui cherchent une introduction qui ne soit pas un 

catalogue réglementaire. 

Il s’adresse enfin à ceux qui, dans les administrations douanières, les organisations 

internationales et les cabinets de conseil, travaillent à concevoir les systèmes douaniers de demain. Ce 

livre propose une perspective : celle que la qualité de ces systèmes dépend moins de la puissance 

technologique qu’on leur injecte que de la clarté de la doctrine qui les gouverne. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NOTE SUR LES SOURCES ET LA MÉTHODOLOGIE :  

Cet ouvrage s’appuie sur un corpus de plus de 100 sources primaires et secondaires : textes 
législatifs (Code des douanes de l’Union, Title 19 du U.S. Code, Loi douanière chinoise 2021), 
instruments de l’OMD (Convention SH, Convention de Kyoto révisée, Cadre SAFE, rapports du 
Comité technique sur l’évaluation), accords OMC (GATT 1994, Accord sur l’évaluation en douane, 
Accord sur la facilitation des échanges), publications du World Customs Journal, de la World 
Trade Review, et de Scientific Reports, ainsi que des rapports institutionnels récents dont le 
rapport OMD sur l’IA d’adoption de mars 2025. Les War Room Stories sont des reconstructions 
composées, pas des reportages. Les noms des entreprises ne sont pas mentionnés sauf lorsqu’ils 
figurent dans des décisions judiciaires publiques. 
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CHAPITRE 01 : 

La Frontière n'existe plus, et 

personne ne vous l'a dit 

 

 

“Fines imperii propagare.” « Repousser les frontières de l’empire. » , Tacite, Annales, I, 11, Ce 

que Rome faisait avec des légions, la douane du XXIé siècle le fait avec des 

algorithmes. 

 

Comment douze millions de colis franchissent chaque jour la 

frontière européenne sans qu’un seul douanier les touche, et 

pourquoi cela change tout ce que vous savez sur le commerce 

international ? . 

Il est 03h17, le 1er septembre 2025. Dans la salle de supervision du terminal Maasvlakte II, 

port de Rotterdam, un écran affiche le compteur d’une base de données en train de basculer. La 

dernière déclaration sommaire d’entrée traitée sous ICS1, l’ancien système de contrôle des 

importations de l’Union européenne, vient d’être enregistrée. Un cargo taïwanais. De l’électronique 

grand public. Une déclaration parmi des milliards. 

À partir de cet instant précis, chaque colis, chaque palette, chaque container franchissant une 

frontière extérieure de l’Union européenne, par air, par mer, par route, par rail, sera évalué 

exclusivement par ICS2, la nouvelle architecture algorithmique d’analyse pré-arrivée. Plus de systèmes 

nationaux fragmentés. Plus de décisions discrétionnaires d’agents humains comme premier filtre. La 

frontière algorithmique est désormais la seule frontière. 

L’opérateur de permanence tapote quelque chose sur son clavier. Il contemple l’écran un long 

moment. « C’est cette nuit que l’Europe a changé de frontière », dit-il à voix basse. Personne autour 

de lui ne répond. Il n’y a personne. 
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4,6 milliards 

de colis e-commerce 
traités par l’UE en 2024 

37 millions 

de containers maritimes 
analysés par le système 

américain ATS 

800 millions 

de déclarations 
d’importation par an aux 

douanes chinoises 

62 modèles IA 

déployés par la Chine 
dans ses ports en 2024 

 
 
ACTUALITÉ PRESSE 

« Le volume de colis e-commerce entrant dans l’UE a doublé en un an, 12 millions de livraisons quotidiennes, aucune inspectable 

physiquement à ce rythme. » , Financial Times, janvier 2025 

« La Chine a déployé 62 modèles distincts d’intelligence artificielle dans ses douanes. L’Europe en déploie dans son architecture 

centralisée ICS2. Les États-Unis s’appuient sur l’ATS, alimenté par des centaines de flux de données en temps réel. » , WCO 

News Bulletin, octobre 2024 

« Le mandat américain de scanning à 100% des containers, voté par le Congrès en 2007, n’a jamais été appliqué. Il est aujourd’hui 
fonctionnellement abandonné sans abrogation formelle. » , US Government Accountability Office, rapport 2023 
 
 

I. L’arithmétique de l’impossible 

Commençons par la vérité la plus brutale de ce livre, celle que personne ne dit clairement dans 

les colloques de Bruxelles ou les réunions de conformité de Rotterdam. Il est mathématiquement 

impossible d’inspecter physiquement la totalité du commerce mondial. Ce n’est pas une question de 

volonté politique. Ce n’est pas une question de budget. C’est une question d’arithmétique 

fondamentale. 

Prenons les chiffres américains. US Customs and Border Protection a traité 37 millions 

d’entrées de containers maritimes au cours de l’exercice fiscal 2024. Une inspection physique complète 

d’un container de vingt pieds, déchargement du contenu, vérification article par article, 

reconfiguration, reconditionnement, exige entre quatre et huit heures de travail d’agent. Si l’on 

mobilisait l’intégralité du personnel de CBP, sept jours sur sept, sans pause ni congé, pour la seule 

inspection de containers, le stock en attente croîtrait plus vite qu’il ne serait traité. Le calcul est sans 

appel. 

L’Union européenne fait face à la même impossibilité à une échelle différente. 4,6 milliards de 

petits colis e-commerce ont franchi ses frontières extérieures en 2024, représentant douze millions 

d’articles quotidiens. Inspecter physiquement un seul pour cent de ce volume, même au niveau le plus 

sommaire, nécessiterait une main-d’œuvre d’inspection supérieure à l’ensemble de la fonction publique 

de plusieurs États membres réunis. Ce chiffre a doublé en douze mois. Il continuera d’augmenter. 
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« Le contrôle universel de la frontière n’est pas une ambition inachevée : c’est une impossibilité 

physique. La vraie question n’est jamais si l’on sélectionne, mais comment l’on sélectionne bien. » 

 

C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre l’échec le plus instructif de l’histoire récente de 

la politique douanière américaine : le mandat de scanning à cent pour cent des containers. En 2006, 

sous la pression de l’agenda sécuritaire post-11 Septembre, le Congrès américain a voté l’obligation 

légale d’inspecter radiologiquement et imagistiquement la totalité des containers maritimes à 

destination des États-Unis, depuis leurs ports d’origine, avant chargement. Délai : 2012. Résultat : zéro 

port en conformité à l’échéance. Le Département de la Sécurité intérieure a sollicité une dérogation au 

Congrès quelques semaines seulement après la date limite. Il l’a obtenue. Puis de nouveau. Et de 

nouveau encore. Le mandat existe toujours en droit américain. Il ne sera jamais appliqué. 

Cette histoire n’est pas anecdotique. Elle démontre que lorsque la volonté politique se heurte 

à la physique opérationnelle, c’est la physique qui gagne. Toujours. Et la conclusion que toutes les 

grandes administrations douanières mondiales ont tirée de cette démonstration par l’absurde est la 

même : le contrôle sélectif intelligent n’est pas un compromis regrettable. C’est la seule réponse 

opérationnellement cohérente à l’arithmétique du commerce mondial. 

⚡  WAR ROOM STORY   

Rotterdam, Terminal Maasvlakte II, 1er septembre 2025, 03h17 

 

L’écran de supervision affiche un compteur qui approche de zéro. L’agent de 

permanence, seize ans de service, il a connu le papier, les formulaires SAD, les 

premières interfaces numériques, regarde la dernière déclaration sous l’ancien 

système ICS1 s’effacer. Un cargo de Taïwan. De l’électronique. Rien de 

spectaculaire. « Tu sais ce que ça veut dire ? », demande-t-il à son collègue. « Que 

demain matin, les 280 000 dossiers qui arriveront seront traités sans que personne 

ici n’ouvre un seul fichier manuellement. ICS2 décide seul. » Il marque une pause. 

« Et si ICS2 se trompe sur quelque chose d’important ? » Son collègue hausse les 

épaules. « On espère que les ingénieurs y ont pensé. » Cette nuit-là, l’Europe a 

changé de frontière. Personne n’a organisé de cérémonie. 

 

II. Quatre mandats, une seule institution, l’équation impossible 

Pour comprendre pourquoi la frontière a muté en flux de données, il faut comprendre une 

tension structurelle que les douaniers vivent depuis des millénaires mais que les manuels réduisent trop 
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souvent à une note de bas de page : l’institution douanière sert simultanément quatre maîtres dont les 

intérêts s’opposent systématiquement. 

Le premier mandat : collecter les recettes 

La douane est née pour remplir les caisses de l’État. Le Tarif de Palmyre, gravé dans la pierre 

en 137 après J.-C., n’avait qu’une seule vocation : taxer les caravanes qui traversaient les routes 

commerciales entre Rome et la Mésopotamie. Quatre deniers par chameau chargé entrant dans la ville, 

deux en sortant. La précision est remarquable, le tarif différencie même le flacon d’huile aromatique 

selon qu’il est porté dans une outre de chèvre ou un vase d’albâtre. Deux millénaires de raffinement 

plus tard, la mécanique de base reste la même. L’OMC estime les recettes douanières mondiales à 

environ 350 milliards de dollars annuels en 2024. Dans de nombreux pays en développement, ces 

recettes représentent entre quinze et trente pour cent du budget de l’État. En collectant moins vite, on 

ralentit le financement des hôpitaux, des écoles, des routes. 

Le deuxième mandat : faciliter le commerce 

La Banque mondiale calcule que chaque journée supplémentaire passée en dédouanement 

réduit les échanges commerciaux d’environ un pour cent. L’Accord sur la Facilitation des Échanges 

de l’OMC, entré en vigueur en 2017, est aujourd’hui contraignant pour 166 membres : ils ont 

l’obligation légale de traiter les marchandises légitimes rapidement, prévisiblement, et au moindre coût 

administratif. Ce n’est plus une aspiration. C’est du droit international exécutoire. Or faciliter, c’est 

précisément l’opposé de contrôler. Chaque vérification prend du temps. Chaque document exige coûte 

à produire. La tension avec le mandat de recettes est immédiate : plus on inspecte pour s’assurer que 

le droit est bien calculé, plus on ralentit le flux. 

Le troisième mandat : sécuriser la frontière 

Le 11 septembre 2001 a introduit dans l’architecture douanière mondiale un mandat qui 

n’existait pas avec cette intensité auparavant : la sécurité comme priorité absolue. US Customs and 

Border Protection, créée en 2003 par absorption du service douanier dans le Department of Homeland 

Security, incarne cette transformation institutionnelle. Son budget 2024 : 18 milliards de dollars. Sa 

mission officielle : protéger le territoire national tout en facilitant le commerce légitime. La 

contradiction est dans la formulation même. En octobre 2010, deux engins explosifs dissimulés dans 

des cartouches d’imprimante ont été interceptés par les services saoudiens dans un vol cargo en 

provenance du Yémen, destiné à des synagogues de Chicago. Ils avaient transité par des terminaux fret 

en Europe sans être détectés. La réponse européenne a été ICS2, un système dont la conception 

intégrale a été motivée par deux colis. 

Le quatrième mandat : faire respecter toutes les autres réglementations 
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Ce quatrième mandat est le plus tentaculaire et le moins visible. Depuis les années 1980, la 

douane est devenue le bras armé de l’ensemble de la réglementation domestique à la frontière : sécurité 

des produits, propriété intellectuelle, espèces protégées, déchets dangereux, aliments et médicaments, 

contrôle des exportations à double usage, prévention du travail forcé. Aux États-Unis, plus de quarante 

agences fédérales maintiennent des exigences de contrôle frontalier que CBP met en œuvre dans le 

cadre de sa plateforme ACE. L’UE superpose à cela le marquage CE, les directives DEEE, la 

réglementation REACH, le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières. Chaque nouvelle 

réglementation ajoute une couche d’obligations documentaires. La somme est vertigineuse. 

 

LE DOUANE ENGINEERING : Poser le problème comme une équation 

 

Si la douane doit simultanément maximiser les recettes, maximiser la vitesse de 
traitement, maximiser la sécurité et maximiser la conformité réglementaire, elle fait 
face à un problème d’optimisation multi-objectifs avec quatre fonctions objectif en 
partie contradictoires. L’approche d’ingénierie consiste à identifier les arbitrages 
explicites, les hiérarchiser par contexte opérationnel, et concevoir des systèmes qui 
maximisent la fonction objectif composite, plutôt que d’ignorer les contradictions et 
de les gérer au cas par cas. C’est cette approche qui structure l’ensemble de cet 
ouvrage.  

 

III. La mutation : quand la frontière est devenue un flux de 

données 

La résolution des quatre mandats en tension a produit, inévitablement, une architecture 

particulière : le contrôle fondé sur le risque. Ne pas tout inspecter, c’est impossible. Inspecter 

aléatoirement, c’est inefficace et injuste. Inspecter intelligemment, en concentrant les ressources là où 

la probabilité de non-conformité est la plus élevée, c’est la seule réponse opérationnellement 

défendable. 

Cette logique de gestion du risque est ancienne. La Convention de Kyoto révisée de l’OMD, 

entrée en vigueur en 2006, l’a élevée au rang d’obligation internationale pour ses cent dix-neuf 

membres. Mais ce qui a transformé le contrôle fondé sur le risque d’un principe administratif en une 

refonte fondamentale de l’architecture frontalière, c’est la technologie. Plus précisément : la capacité à 

collecter, stocker, transmettre et analyser des volumes de données commerciales qui étaient 

simplement inconcevables il y a vingt ans. 

Trois systèmes dominent aujourd’hui le paysage mondial et définissent les trois philosophies 

distinctes de la frontière algorithmique. Ils méritent d’être compris non seulement dans leur 

fonctionnement technique, mais dans les valeurs institutionnelles qu’ils incarnent. 
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ICS2 : l’Europe, ou l’harmonisation contrainte 

L’Import Control System 2 est le projet informatique douanier le plus ambitieux de l’histoire 

de l’Union européenne. Son déploiement s’est étalé sur quatorze ans, de sa conception initiale à sa 

mise en service universelle sur tous les modes de transport en septembre 2025. Vingt-sept États 

membres avec vingt-sept administrations nationales, vingt-sept systèmes informatiques hérités, vingt-

sept cultures administratives différentes, devant soumettre des déclarations sommaires d’entrée à un 

système centralisé avant que les marchandises ne soient chargées sur des convois à destination de 

l’Union. L’enjeu n’est pas seulement technique. Il est constitutionnel : pour la première fois, une 

autorité algorithmique supranationale peut émettre une instruction « Ne chargez pas » à un 

transporteur avant même que la marchandise n’entre dans l’espace européen. 

L’architecture ICS2 opère dans un cadre légal qui contraint ses ambitions : le Règlement général 

sur la protection des données. Les données personnelles intégrées dans les transactions commerciales 

ne peuvent être traitées que sur base légale, minimisées à ce qui est nécessaire, et soumises à des droits 

d’accès individuels. Cette contrainte n’est pas une faiblesse du système européen. Elle est l’expression 

d’un choix de valeurs : la souveraineté algorithmique de l’Union doit opérer dans les limites de l’état 

de droit. Elle produit cependant un résultat mesurable : les capacités de profilage du système européen 

sont juridiquement plus étroites que celles de ses homologues américains et chinois. 

L’ATS américain : la fédération de données comme doctrine 

L’Automated Targeting System du CBP est une construction institutionnelle qui reflète 

fidèlement la structure du gouvernement fédéral américain. Ce n’est pas un système unique mais une 

architecture fédérée : CBP, Drug Enforcement Administration, Office of Foreign Assets Control, 

Financial Crimes Enforcement Network, renseignement militaire, sources commerciales privées. Des 

centaines de flux de données en temps réel convergent vers le National Targeting Center de Sterling, 

Virginie, où des équipes travaillent vingt-quatre heures sur vingt-quatre, trois cent soixante-cinq jours 

par an. La force du système est dans sa largeur : il peut détecter des schémas qui n’apparaissent que 

lorsqu’on croise des données de provenance très différente. Sa vulnérabilité est dans son opacité : les 

algorithmes de scoring sont partiellement classifiés, et un importeur dont la cargaison est bloquée par 

l’ATS n’a légalement pas accès aux données qui ont motivé la décision. 

Tianxuan : la Chine, ou l’intégration centralisée 

En octobre 2024, l’Organisation mondiale des douanes a conduit ce qu’elle a décrit comme la 

première mission d’étude jamais organisée spécifiquement sur l’adoption de l’intelligence artificielle 

dans une administration douanière nationale. La destination était la Chine. Ce que les participants ont 

découvert pendant cinq jours d’immersion dans les centres de ciblage de Shanghai, Qingdao et 

Huangpu est sans équivalent dans le monde occidental : une plateforme d’analyse de risque, dénommée 
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Tianxuan, « Choix du Ciel » ,, déployée uniformément dans les 269 ports d’entrée du pays, avec accès 

direct aux données commerciales, financières, logistiques et réglementaires de vingt-deux agences 

gouvernementales via le guichet unique du commerce international. Résultat documenté : une 

amélioration de sept pour cent du taux de saisie par rapport aux méthodes de ciblage manuel 

précédentes, pour des volumes de traitement sans commune mesure. 

IV. L’écosystème reconfiguré : qui fait quoi dans le nouveau 

régime ? 

La mutation algorithmique de la frontière n’a pas seulement transformé l’outil. Elle a 

reconfiguré l’ensemble des relations entre les acteurs de l’écosystème douanier. Comprendre cette 

reconfiguration est la condition préalable à toute stratégie de navigation intelligente dans le système. 

Les commissionnaires en douane ont vu leur rôle se transformer radicalement. La compression 

des marges sur les déclarations de routine par les plateformes numériques, Flexport, Freightos, des 

dizaines d’autres, a ramené le prix d’une entrée standard à vingt-cinq ou cinquante dollars sur les 

marchés les plus concurrentiels. En réponse, le marché s’est bifurqué : d’un côté, des opérateurs à 

volume qui s’appuient sur des outils de classification automatisée atteignant 95% de précision sur les 

produits courants. De l’autre, des professionnels à haute valeur ajoutée dont la raison d’être n’est plus 

de déclarer mais de conseiller, d’auditer, de défendre, et dont les rémunérations ont augmenté de vingt 

à trente pour cent entre 2022 et 2025 selon les données de marché sectorielles. 

Les plateformes e-commerce sont devenues, souvent à leur corps défendant, des acteurs 

douaniers de premier plan. La règle du vendeur présumé dans l’UE, mise en œuvre depuis juillet 2021 

pour la TVA et en cours d’extension au régime douanier par la réforme prévue pour juillet 2026, fait 

d’Amazon, AliExpress, eBay et leurs équivalents les entités légalement responsables de la déclaration 

et du paiement des droits sur les marchandises vendues par des tiers via leurs plateformes. Ces 

entreprises, dont la culture est technologique et commerciale, se retrouvent à devoir déployer des 

infrastructures de conformité douanière à une échelle que les opérateurs traditionnels n’ont jamais 

atteinte. 

Les transporteurs, armateurs, compagnies aériennes, opérateurs rail et route, sont devenus des 

maillons critiques de la chaîne de données douanière. Sous ICS2, un armateur qui charge un container 

dont la déclaration contient des termes génériques rejetés par le système de validation automatique, 

« articles divers », « marchandises diverses », déclenche automatiquement une demande de 

complément d’information qui peut bloquer le départ. La qualité des données n’est plus une question 

de conformité administrative. C’est une question opérationnelle qui a des conséquences directes sur 

les horaires de départ et les surestaries. 
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ACTUALITÉ PRESSE :  

« 34% des déclarations cargo aérien rejetées lors de l’entrée en vigueur d’ICS2 Release 2 en mars 2023, faute de codes SH à 6 

chiffres ou de descriptions suffisamment précises. » , FIATA Advisory, mars 2023 

« AliExpress a rendu obligatoire la saisie de spécifications produit détaillées pour tout vendeur expédiant vers l’UE, suite aux 

rejets systématiques de déclarations vagues sous ICS2. » , Alibaba Group Communications, juillet 2024 

« L’EU Customs Data Hub, plateforme centralisant l’ensemble des données douanières européennes via IA, fait l’objet d’un accord 

au Conseil de l’UE depuis juin 2025, avec déploiement obligatoire d’ici 2033. » , Conseil de l’Union européenne, juin 2025 

 

V. Ce que le Douane Engineering change à tout cela 

La frontière algorithmique n’est pas un état stable. C’est un chantier permanent. ICS2 vient de 

passer à la version 3 de ses messages en février 2026, imposant une migration technique à l’ensemble 

des opérateurs en quatrevingt-dix jours. L’EU Customs Data Hub sera obligatoire d’ici 2033. La 

suppression du seuil de franchise douanière à 150 euros en juillet 2026 va multiplier par un facteur 

inconnu le volume de déclarations formelles à traiter. Pendant ce temps, la géopolitique introduit de 

nouveaux paramètres à une cadence inédite : contrôles sur les exportations de semi-conducteurs, 

présomption de travail forcé sur les produits de Xinjiang, mécanisme d’ajustement carbone aux 

frontières. 

Face à cette instabilité structurelle, deux postures sont possibles. La première consiste à réagir 

: mettre à jour les procédures après chaque modification réglementaire, former le personnel aux 

nouveaux formulaires, ajuster les tarifs dans les systèmes ERP. C’est la posture de la majorité des 

organisations aujourd’hui. Elle est coûteuse, lente, et toujours en retard. 

La seconde posture consiste à concevoir. À traiter le système douanier non comme une 

contrainte externe à subir mais comme un objet d’ingénierie à comprendre, à modéliser, à optimiser. 

C’est la posture du Douane Engineering. 

LES TROIS NIVEAUX DU DOUANE ENGINEERING 

Niveau 1, Les flux : cartographier le parcours réel d’une marchandise de l’expéditeur au 

destinataire comme un pipeline de données, identifier les goulets d’étranglement, mesurer les 

temps de cycle et les coûts de friction.  Niveau 2, Les processus : comprendre les algorithmes 

de décision douanière pour anticiper leurs sorties, optimiser la qualité des données en entrée, 

réduire le taux de contrôle par la conformité proactive.  Niveau 3, Les outils : maîtriser les 

plateformes, systèmes et instruments juridiques, OEA, rulings tarifaires, régimes économiques, 

accords de reconnaissance mutuelle, qui permettent de naviguer le système avec un avantage 

compétitif documentable. 
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VI. Cinq millénaires en un seul mouvement 

Ce livre n’est pas un manuel de réglementation. Il ne vous donnera pas la liste des documents 

requis pour importer des textiles au Maroc, ni le taux de droit applicable aux semi-conducteurs aux 

États-Unis. Ces informations changent. Elles sont publiées, mises à jour, accessibles. Ce que ce livre 

vous donnera, c’est quelque chose que les bases de données réglementaires ne peuvent pas fournir : la 

compréhension structurelle du système qui produit ces informations. 

Le fonctionnaire palmyréen qui évaluait la valeur d’une outre d’huile aromatique en 137 après 

J.-C. faisait face aux mêmes questions fondamentales qu’un responsable compliance qui programme 

ses systèmes pour ICS2 en 2026 : quelle est la vraie nature de ce produit ? Quelle est sa vraie valeur ? 

D’où vient-il vraiment ? Et quel traitement lui appliquer ? Deux millénaires de sophistication 

institutionnelle ont transformé les outils pour répondre à ces questions. Ils n’ont pas changé les 

questions. 

Les chapitres qui suivent décortiquent ces questions une par une. Le chapitre suivant s’attaque 

au problème le plus immédiatement opérationnel et le plus intellectuellement fascinant de la douane 

contemporaine : comment choisir, parmi des dizaines de millions de déclarations, laquelle mérite un 

regard humain ? C’est le problème du ciblage. Et sa solution est en train de reécrire les règles du 

commerce mondial. 

 

⚡  WAR ROOM STORY   

Direction des Achats, siège d’un équipementier industriel européen, 

Février 2026 

« Nos déclarations cargo sont rejetées depuis 72 heures. » La directrice compliance a le teint de quelqu’un 

qui n’a pas dormi depuis la veille. Sur l’écran derrière elle : 340 expéditions en attente à l’aéroport de 

Francfort. Motif du rejet automatique ICS2 : descriptions produit non conformes à la version 3 des messages, 

entrée en vigueur le 3 février. Leur prestataire IT n’a pas encore finalisé la migration. « Le code SH est là, 

la valeur est là, mais la structure du message n’est pas au bon format. » Le transporteur attend. Les clients 

en aval menacent de pénalités de retard. Un seul changement de version dans un système qu’ils n’ont pas 

conçu et qu’ils ne contrôlent pas a paralysé leur supply chain en quatre-vingt-douze heures. C’est exactement 

ce que le Douane Engineering cherche à prévenir : non pas à réagir après, mais à concevoir avant. 
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▶  La frontière est devenue un algorithme. Mais qui l’a programmé, sur quelles données, 
avec quelles valeurs ? Et surtout : comment fonctionne le système qui décide, en quelques 
millisecondes, quel container inspecter, et lequel laisser passer ? Parce que ce système existe. 
Il tourne en ce moment même. Et il se trompe. La question n’est pas si l’algorithme se 
trompe, c’est combien de fois, sur quoi, et qui porte la responsabilité quand il le fait. 
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CHAPITRE 02 

Trouver l’aiguille , sans brûler la 

botte de foin 

 

“Divide et impera.” Attribué à Philippe II de Macédoine, IVé siècle av. J.-C. La 

logique du ciblage douanier est exactement celle-là : segmenter le flux pour 

concentrer la force au bon endroit. Diviser l’inspecté de l’autorisé. 

Comment les douanes du monde entier décident, en quelques 

millisecondes, quel container ouvrir parmi des millions, et 

pourquoi cet algorithme est devenu le véritable gardien du 

commerce mondial. 

 
04h12, heure de la côte Est. Dans le National Targeting Center de Sterling, Virginie, une alerte 

s’allume sur le terminal de l’analyste de permanence. Score ATS : 97 sur 100. Container maritime en 

provenance de Guangdong, Chine. Déclaration : jouets en plastique, valeur déclarée douze mille 

dollars. Routage : Shenzhen → Busan → Dubaï → Halifax → New York. Quatre escales là où une 

suffisait. Armateur inconnu de la base de données. 

L’analyste a dix-huit minutes pour décider. Si le container est sur le point d’être chargé, il peut 

émettre un Do Not Load, une instruction qui arrête physiquement le chargement. Mais si le container 

contient effectivement des jouets en plastique, le transporteur attaquera en dommages. Les avocats 

maritimes ne plaisantent pas avec les surestaries. Et si l’analyste ne fait rien, et que le container contient 

ce que le score suggère, il sera responsable d’avoir laissé passer. 

Il ne peut pas appeler l’algorithme pour lui demander pourquoi il a donné un score de 97. 

L’algorithme ne répond pas au téléphone. L’analyste a dix-huit minutes, son expérience, et une décision 

qui engage sa carrière. C’est ainsi que fonctionne le système qui gouverne le passage de trente-sept 

millions de containers maritimes par an aux États-Unis. 

 

3%  7% de gain 97 /100 18437 

OEA 
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des containers maritimes 
américains inspectés 
physiquement, sur 37 

millions 
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ACTUALITÉ PRESSE 

« Tianxuan, la plateforme IA des douanes chinoises, a amélioré le taux de saisie de 7% par rapport aux méthodes de ciblage 

manuel, à un volume de traitement sans commune mesure. » , World Customs Journal, décembre 2024 

« Le mandat américain de scanning à 100% des containers, voté en 2007 avec une échéance à 2012, n’a jamais été appliqué dans 

un seul port. Il est fonctionnellement abandonné. » , US Government Accountability Office, 2023 

« 34% des déclarations cargo aérien rejetées lors du go-live ICS2 Release 2, descriptions de marchandises trop vagues, codes SH 
absents ou erronés. » , FIATA Advisory, mars 2023 
 
 

I. Le problème fondateur : l’arithmétique de la sélection 

Le ciblage douanier n’est pas une préférence de politique publique. C’est une contrainte 

mathématique. Il existe un point, dont les chiffres contemporains démontrent que nous l’avons 

largement dépassé, où il devient littéralement impossible d’inspecter physiquement une fraction 

significative des flux commerciaux sans paralyser l’économie mondiale. Ce point n’est pas une 

projection : c’est le présent. 

Faisons le calcul pour le Havre. En 2024, le port a traité environ 2,9 millions de conteneurs 

équivalents vingt pieds. Une inspection physique complète, déchargement, vérification article par 

article, mesures radiologiques, reconditionnement, prend en moyenne six heures de main-d’œuvre 

spécialisée. Inspecter à cent pour cent serait l’équivalent de mobiliser, sans relâche, pendant toute une 

année, la totalité des agents des douanes françaises, uniquement pour ce port, uniquement pour les 

containers. Les passagers. Les camions. Les colis postaux. Rien d’autre ne serait contrôlé. Jamais. Nulle 

part. 

La question n’est donc pas « faut-il sélectionner ? ». La sélection est une nécessité structurelle 

établie. La vraie question, celle que ce chapitre explore dans sa profondeur, est « comment sélectionner 

bien ? ». Et la réponse à cette question a radicalement changé au cours des quarante dernières années. 

II. Les quatre étapes de l’évolution du ciblage 

L’histoire du ciblage douanier suit une progression en quatre actes. Chaque acte apporte une 

capacité nouvelle. Chaque acte révèle aussi une limitation que l’acte suivant viendra combler, pour en 

créer une autre, plus subtile, plus fondamentale. 

Étape 1, Le flair du brigadier (avant 1990) 
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Jusqu’à la fin des années 1980, la décision d’inspection appartient à l’agent devant le convoi. 

Son seul instrument : son expérience, sa mémoire des affaires passées, et le dossier papier devant lui. 

Certaines administrations instaurent des rotations systématiques, un véhicule sur dix, un colis sur cinq, 

mais la logique reste la même : une probabilité sans base de données. Ce que l’agent apprend lors d’une 

saisie réussie reste dans sa tête. Il ne peut pas le partager avec le brigadier du port voisin. La 

connaissance meurt avec la carrière. L’institution n’apprend pas. 

Étape 2, Le profil codifié (1990–2000) 

La Convention de Kyoto révisée de 1999, dont les principes étaient en gestation depuis le 

début des années 1990, institutionnalise la gestion du risque comme obligation pour les 119 pays 

signataires. Les profils de risque font leur apparition : des règles codées, appliqées systématiquement 

indépendamment de l’agent en poste. Expéditeurs à haut risque. Codes douaniers associés à des 

fraudes récurrentes. Routages suspects. Historiques de compliance défavorables. L’avantage est réel : 

la décision devient prévisible, documentable, défendable devant un tribunal. La limitation est tout aussi 

réelle : les règles sont visibles. Dans les mois qui suivent leur déploiement, les opérateurs frauduleux 

apprennent à les contourner. Un système statique perd face à un adversaire adaptatif. Toujours. 

Étape 3, Le score algorithmique (2000–2015) 

Trois forces convergentes accélèrent la transition vers les systèmes algorithmiques dans les 

années 2000 : la pression sécuritaire post-septembre 2001, l’extension des obligations de transmission 

électronique des données avant arrivée, et l’explosion des capacités de calcul. Les algorithmes de 

scoring remplacent les règles booléennes : plutôt que de demander « ce colis correspond-il à un profil 

risque ? », ils demandent « quelle est la probabilité statistique que ce colis pose un problème, à partir 

de tout ce que nous savons sur dix millions de transactions similaires ? ». La sortie est un score 

numérique, pas une catégorie binaire. Cela permet de classer les déclarations par niveau de risque et 

d’allouer les ressources d’inspection en conséquence. Trois capacités nouvelles apparaissent : détecter 

des corrélations non évidentes, combiner des signaux faibles, et générer une mémoire institutionnelle 

cumulative. 

Étape 4, L’intelligence auto-apprenante (2015–à ce jour) 

La quatrième étape est qualitativement différente des trois précédentes. Un système d’étape 3 

applique un modèle construit sur des données historiques. Un système d’étape 4 se réentraîne en 

continu sur ses propres résultats. Chaque contrôle effectué alimente le modèle. Chaque saisie réussie 

renforce les variables prédictives qui ont conduit à la sélection. Chaque fausse alerte l’informe 

également. Le système ne se contente pas d’exécuter une stratégie : il évolue. C’est l’architecture de 

Tianxuan en Chine, de l’ATS américain, et du système de gestion automatisée du risque qui alimente 
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ICS2 en Europe. Ces systèmes sont déployés en production depuis plusieurs années, sur des volumes 

réels, avec des conséquences opérationnelles immédiates. Ce ne sont pas des prototypes. 

 

« Un profil de risque est statique. Un fraudeur est dynamique. Un algorithme apprenables est 

la seule réponse à un adversaire qui adapte ses tactiques plus vite que les administrations ne 

modifient leurs règles. » 

 

⚡  WAR ROOM STORY  

National Targeting Center, Sterling, Virginie, 04h12   

 

L’analyste s’appelle Marcus. Seize ans de service. Il a travaillé à la frontière terrestre du 

Texas avant d’être affecté au NTC. Il regarde le score : 97. Il ouvre les fichiers associés. 

Shipper enregistré il y a onze mois sous un nom ressemblant à une entreprise légitime 

de Shenzhen. Adresse : un appartement dans un immeuble résidentiel. Cinq expéditions 

précédentes, toutes en direction de l’Asie du Sud-Est, jamais vers les États-Unis. Ce 

container est le premier sur ce trafic. La valeur déclarée : douze mille dollars pour un 

container de vingt pieds. « Des jouets en plastique, à ce prix-là au kg, c’est de l’or en 

poudre », dit-il à son superviseur. Il émet le Do Not Load à 04h29. Onze jours plus tard, 

le container est ouvert à Busan sur demande de CBP. Contenu : 340 kilos de précurseurs 

chimiques. Marcus ne saura jamais quelles variables de l’algorithme ont généré un score 

de 97. Il ne lui posera pas la question. 

 

III. L’architecture des données : ce que le moteur consomme 

Un algorithme de ciblage n’est aussi performant que les données qu’il ingeste. C’est une vérité 

triviale en apparence, et radicalement sous-estimée dans les organisations. Les meilleurs modèles de 

machine learning sur des données médiocres produisent des résultats médiocres. Comprendre ce que 

les systèmes de ciblage consomment, et comment cette consommation diffère selon les trois grandes 

juridictions, est indispensable pour quiconque cherche à naviguer intelligemment dans ce système. 

Première catégorie : les données structurées de déclaration 

C’est le socle. Chaque déclaration sommaire d’entrée sous ICS2, chaque Importer Security 

Filing aux États-Unis, chaque déclaration d’importation à la GACC chinoise contient un ensemble de 

champs obligatoires : identité de l’expéditeur et du destinataire, code SH à six chiffres, masse brute, 

détails d’emballage, valeur déclarée, devise, mode de transport, identificateur du navire ou du vol, port 
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de chargement, port de déchargement, historique de routage. Ces éléments sont standardisés selon les 

modèles de données de l’OMD et les standards de messagerie UN/EDIFACT. Leur qualité détermine 

directement la performance du système. L’exigence ICS2 de code SH obligatoire à six chiffres, 

introduite avec la Release 2 en mars 2023, a été la première collision frontale entre cette exigence de 

qualité et la réalité opérationnelle : 34% de rejets lors du go-live. 

Deuxième catégorie : l’historique de compliance 

Chaque opérateur enregistré dans un système douanier accumule un profil longitudinal. Les 

taux de précision des codes SH déclarés. La fréquence des contestations de valeur. La gravité des 

manquements historiques. Le niveau de coopération lors des contrôles. Les résultats d’audit post-

dédouanement. Le statut OEA. Ces dimensions s’agrègent en un score de compliance opérateur qui 

évolue en temps réel à mesure que de nouvelles déclarations s’accumulent. L’Union européenne 

comptait 18 437 certificats OEA actifs en décembre 2024, chacun représentant un opérateur dont la 

chaine logistique a été formellement auditée, et dont le score de risque dans ICS2 bénéficie en 

conséquence d’un coefficient réducteur systématique. Être OEA, ce n’est pas seulement un badge de 

conformité, c’est une variable d’optimisation directement intégrée dans l’algorithme. 

Troisième catégorie : les données transporteur et logistiques 

Les manifestes des transporteurs, les données de connaissement maritime, l’historique des 

escales du navire, les enregistrements de mouvements de containers : cette couche fournit le contexte 

logistique dans lequel s’inscrit la déclaration. Une cargaison déclarée comme directe depuis son pays 

de fabrication, mais qui a transité par trois pays intermédiaires dans des juridictions historiquement 

associées à la fraude sur l’origine, présente un profil de risque fondamentalement différent d’une 

cargaison aux origines logistiques cohérentes avec sa déclaration. La règle des 24 heures avancée 

introduite par CBP après septembre 2001, obligeant les transporteurs à soumettre leurs manifestes 

avant le chargement du navire plutôt qu’avant l’arrivée, a été conçue spécifiquement pour créer une 

fenêtre d’analyse des anomalies de routage avant que la marchandise ne soit chargée. 

Quatrième catégorie : le renseignement financier et les listes de surveillance 

C’est la dimension intelligence qui connecte les transactions commerciales à l’information 

judiciaire et sécuritaire. La liste SDN du Treasury américain, plus de douze mille entités sanctionnées 

en 2025 ,, la base de données consolidée des sanctions financières de l’UE, les listes équivalentes de la 

GACC : un expéditeur ou un destinataire figurant dans ces référentiels déclenche une réponse d’une 

toute autre nature que n’importe quel indicateur commercial. L’ATS américain intègre en outre des 

entrées en provenance de la DEA, du FinCEN, du bureau du renseignement et de l’analyse du DHS, 

et de flux de la communauté du renseignement qu’aucun moteur commercial ne peut accéder de 

manière indépendante. 
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Cinquième catégorie : les données non structurées 

C’est la frontière. L’imagerie des scanners NII, le texte extrait des factures commerciales et des 

listes de colisage, l’imagerie satellite des terminaux portuaires, les flux vidéo des sites d’inspection : 

toutes ces catégories de données non structurées sont aujourd’hui accessibles au traitement 

algorithmique. Tianxuan est le système déployé qui va le plus loin dans cette intégration : selon l’analyse 

du World Customs Journal de décembre 2024, la plateforme traite explicitement des données 

structurées et non structurées, texte, images, vidéo, voix, dans une évaluation du risque intégrée. Aucun 

système européen ni américain n’opère actuellement à cette profondeur d’intégration dans ses 

fonctions de ciblage automatisé, bien que des investissements dans la vision par ordinateur et le 

traitement du langage naturel soient en cours dans les deux juridictions. 

IV. Trois architectures, trois philosophies de la donnée 

Comprendre pourquoi les trois grandes juridictions ont construit des architectures de ciblage 

si différentes nécessite de regarder au-delà de la technique. Les choix d’architecture reflètent des choix 

de valeurs. Ils ont des conséquences directes sur ce que chaque système peut légalement faire, et sur 

ce qu’il ne peut pas faire. 

Ainsi, le Benchmark mondial, donne :   

L’UNION EUROPÉENNE : la fédération harmonisée sous contrainte juridique 

ICS2 est une plateforme centrale unique collectée par la Commission européenne, mais l’évaluation 

du risque opère simultanément aux niveaux européen et national. Vingt-sept États membres 

conservent la capacité d’appliquer des paramètres de risque nationaux en complément des critères 

eurocommuns. Le RGPD constitue un paramètre constitutif de l’architecture : minimisation des 

données, limitation des finalités, droits d’accès individuels. Ces contraintes limitent la profondeur du 

profilage que les douanes européennes peuvent légalement réaliser, en échange, elles garantissent que 

le système reste gouvernable par le droit. 

 

LES ÉTATS-UNIS : la fédération complexe de cent sources 

L’ATS n’est pas un système unique mais une architecture fédérée : CBP, DEA, OFAC, FinCEN, 

renseignement militaire, sources commerciales privées. Des centaines de flux convergent vers le NTC. 

La force est dans la largeur de l’intégration. La vulnérabilité est dans l’opacité : les scores ATS sont 

partiellement classifiés. Un importateur dont le chargement est bloqué n’a pas de droit d’accès aux 

données ayant motivé le score. C’est l’accountability gap dans sa forme la plus caractérisée, et la 

principale critique constitutionnelle adressée au système par les associations de défense des libertés 

civiles. 

 

LA CHINE : la centralisation intégrée sans équivalent mondial 
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La GACC exploite des référentiels de données nationaux accessibles dans les 269 ports d’entrée, avec 

Tianxuan appliquant des algorithmes d’évaluation unifiés à l’ensemble du système. L’intégration passe 

par le Guichet unique du commerce international chinois, qui connecte vingt-deux agences 

gouvernementales en un référentiel commun. L’extension du Système de crédit social au secteur 

entrepreneurial crée des incitations à la conformité sans équivalent dans les deux autres juridictions, 

une notation dégradée affecte l’accès aux marchés publics, au crédit bancaire et aux licences 

d’exploitation, bien au-delà du seul dédouanement. 

 

V. Comment les algorithmes décident : le triptyque entité-produit-

transaction 

La sophistication fondamentale du ciblage algorithmique contemporain tient en une 

observation : le risque est multidimensionnel. Aucun indicateur unique n’est suffisant. Un importateur 

avec vingt ans de compliance irréprochable peut choisir, pour la première fois, un transitaire 

récemment signalé pour violations de sanctions. Une cargaison d’électronique grand public totalement 

banale peut voyager sur un navire dont l’historique de routage est fortement corrélé avec le trafic de 

stupéfiants. Un prix déclaré techniquement dans la fourchette du marché peut être statistiquement 

aberrant pour le fournisseur spécifique, le pays d’origine et le contexte saisonnier considérés. 

Les systèmes de ciblage modernes intègrent simultanément trois plans analytiques distincts. 

C’est ce triptyque qui rend l’approche algorithmique qualitativement supérieure à tout ce qui précède. 

Plan 1, Le risque entité : qui est l’opérateur ? 

L’évaluation du risque au niveau de l’entité repose sur le principe comportemental le plus solide 

de la compliance : le passé est le meilleur prédicteur du futur. Un opérateur qui a soumis cinq mille 

déclarations sans erreur matérielle représente un profil de risque fondamentalement différent d’une 

société enregistrée il y a six mois avec un capital minimal. Le système de crédit entreprise de la GACC 

chinoise classe les opérateurs en trois catégories selon trente critères couvrant la solvabilité financière, 

la gestion interne de la compliance et les antécédents de violation. Les Entreprises Certifiées de Niveau 

Avancé bénéficient de taux d’examen réduits et de files prioritaires. Les Entreprises discréditées font 

face à des taux d’inspection pouvant atteindre cent pour cent pour certaines catégories de 

marchandises. La transparence du système est totale. L’incitation à la compliance est directe. 

Plan 2, Le risque produit : que déclare-t-on ? 

Différentes marchandises portent des profils de risque fondamentalement différents, 

déterminés par les restrictions réglementaires, les taux de droit qui créent des incitations à la fraude, 

les caractéristiques physiques qui rendent les marchandises adaptées ou inadaptées à la dissimulation, 

et les schémas historiques d’utilisation dans les scénarios de fraude et de contrebande. L’analyse 
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d’image par rayons X en est l’illustration la plus visible : désormais réalisée algorithmiquement via des 

architectures de deep learning YOLOv7, elle identifie les anomalies et les structures suspectes avec 

une précision comparable aux inspecteurs humains expérimentés, à des volumes incomparablement 

plus élevés. L’algorithme ne remplace pas l’inspecteur, il lui dit où regarder. 

Plan 3, Le risque transaction : cette opération est-elle normale ? 

C’est le plan de détection des anomalies, et le plus difficile à modéliser. Les indicateurs d’entité 

et de produit fournissent des évaluations de base issues d’informations antérieures. L’analyse 

transactionnelle s’intéresse aux caractéristiques spécifiques d’un expédition individuelle, 

correspondent-elles aux attentes étant donné le contexte d’entité et de produit, ou présentent-elles des 

anomalies suggérant une fraude ? Les anomalies de valeur : quand le prix déclaré s’écarte 

significativement des valeurs de référence. Les anomalies de routage : quand un trajet implique plus de 

pays de transit que la logique commerciale ne le justifie. Les anomalies de quantité-valeur : quand les 

quantités déclarées sont incompatibles avec les valeurs déclarées en termes de coût unitaire. Les 

anomalies de capacité : quand les volumes déclarés excèdent la capacité opérationnelle réaliste de 

l’entité importatrice ou exportatrice. 

 

LE SCORE COMPOSITE : COMMENT LES TROIS PLANS S’AGRÈGENT  

Le score de risque final d’une déclaration est la résultante pondérée des trois plans. Un 

opérateur OEA avec quinze ans de compliance irréprochable (risque entité très faible) qui 

importe une marchandise banale (risque produit faible) via un routage logistique cohérent 

(risque transaction faible) obtiendra un score proche de zéro, main levee automatique. 

Une société créée récemment (risque entité élevé) important des marchandises dans une 

catégorie à fort antecédent de fraude (risque produit élevé) avec un prix 23% sous le 

marché de référence (risque transaction élevé) obtiendra un score proche du maximum. 

Entre ces deux extrêmes : un gradient que les algorithmes apprennent à naviguer sur des 

millions de transactions historiques. 

 

VI. Les machines qui apprennent : ML appliqué au ciblage 

La transition du ciblage règle-basé vers le machine learning représente bien plus qu’une mise à 

jour technique : c’est un changement fondamental dans la manière dont les systèmes acquièrent et 

déploient la connaissance sur la non-conformité. Les systèmes à règles encodent l’expertise humaine 

de manière explicite. Les approches de machine learning apprennent directement des données. 
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Les modèles supervisés sont entraînés sur des dossiers historiques dont les résultats sont 

connus : les déclarations ayant conduit à des saisies ou des redressements sont étiquetées comme 

violations ; celles ayant passé sans incident comme conformes. L’algorithme apprend la combinaison 

de caractéristiques qui distingue les deux catégories et applique cette relation apprise pour scorer les 

nouvelles déclarations. Trois architectures dominent le déploiement opérationnel actuel. 

Régression logistique : transparence contre profondeur 

Malgré son âge, la régression logistique reste largement déployée dans les contextes douaniers 

parce qu’elle produit des probabilités interprétables et identifie quantitativement les variables d’entrée 

qui influencent le plus le score de risque. Cette transparence est opérationnellement précieuse : les 

agents qui doivent justifier leurs décisions de ciblage dans un cadre de droit à procédure régulière 

bénéficient d’une capacité à articuler pourquoi une déclaration spécifique a été sélectionnée. Sa limite 

: la linéarité, qui contraint sa précision là où les profils de risque impliquent des interactions complexes 

entre variables. 

Random forests et gradient boosting : précision et opacité croissantes 

Ces architectures d’ensemble, des centaines d’arbres de décision entraînés sur des sous-

ensembles différents des données et des caractéristiques, permettent de détecter des interactions non 

linéaires et des corrélations non évidentes. La plateforme Tianxuan de la Chine s’appuie explicitement 

sur CatBoost et XGBoost, deux implémentations de référence du gradient boosting, à partir d’une 

bibliothèque de 105 caractéristiques de risque dérivées des schémas historiques de violations. Une 

étude publiée dans Scientific Reports en décembre 2025 a démontré que l’approche DXGBA (Dual-

learning XGBoost-Based Approach) permet d’estimer simultanément la probabilité de fraude et 

l’ampleur du manque à percevoir, une capacité critique pour prioriser les ressources d’inspection vers 

les déclarations où l’enjeu financier est le plus élevé. 

NLP et vision par ordinateur : la frontière des données non structurées 

Les modules de traitement du langage naturel étendent la détection algorithmique aux données 

textuelles non structurées. Une description produit qui mentionne des fonctions incompatibles avec 

le code SH déclaré constitue un signal de mauvaise classification détectable par NLP à échelle 

industrielle. La vision par ordinateur appliquée aux images de scanner identifie les anomalies 

structurelles dans les containers avec une précision égale à celle des inspecteurs humains expérimentés, 

mais à une vitesse et un volume incomparables. Ces capacités ne remplacent pas le jugement humain. 

Elles le concentrent là où il est le plus susceptible d’avoir un impact. 
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VII. L’accountability gap : quand l’algorithme se trompe 

La transition vers le ciblage algorithmique a généré une crise de gouvernance que les 

institutions internationales reconnaissent maintenant explicitement. Le rapport de l’OMD de mars 

2025 sur l’adoption de l’IA dans l’administration douanière mondiale a identifié l’accountability gap 

comme le défi de gouvernance le plus significatif auquel font face les autorités douanières mondiales. 

L’accountability gap désigne le fossé entre la réalité opérationnelle, où les décisions de ciblage 

sont générées par des modèles algorithmiques, et les cadres juridiques et institutionnels qui encadrent 

ces décisions, conçus pour un monde où des agents humains exercent un pouvoir discrétionnaire. Un 

importateur dont le chargement est bloqué par un modèle de machine learning n’a, dans la plupart des 

juridictions, aucun droit de savoir quelles variables ont déclenché la décision, aucun mécanisme pour 

contester les données d’entraînement du modèle, et aucune voie de recours conçue pour les décisions 

algorithmiques plutôt qu’administratives. 

Le problème du « boîte noire » n’est pas seulement une gêne technique, c’est une responsabilité 

potentielle en matière de procédure régulière. Les administrations qui peuvent le plus bénéficier de la 

précision des réseaux de neurones sont précisément celles le plus soumises aux exigences légales de 

transparence, de motivation des décisions et de droit au recours. Cette tension n’est pas résolue. Elle 

est en cours de négociation, dans les tribunaux, dans les comités de l’OMD, et dans les bureaux des 

juristes des grandes administrations douanières mondiales. 

 

ACTUALITÉ PRESSE 

« Le rapport OMD de mars 2025 identifie l’accountability gap comme « le défi n°1 de la douane algorithmique mondiale », un 

importateur bloqué par une IA n’a dans la plupart des juridictions aucun recours conçu pour cette situation. » , WCO AI Adoption 

Report, mars 2025 

« L’UE a interdit à ses administrations douanières d’utiliser des profils de risque fondés sur la nationalité ou l’appartenance 

ethnique après que des études aient révélé des biais systématiques dans les contrôles passagers. » , European Data Protection 

Supervisor, 2024 

« CBP a refusé de déclassifier les paramètres de l’ATS devant la Commission judiciaire du Sénat, invoquant la sécurité nationale. 

Plusieurs associations de libertés civiles ont introduit des recours. » , US Senate Judiciary Committee Hearing, octobre 2024 

 

⚡  WAR ROOM STORY     

Siège d’un importateur pharmaceutique européen, Février 2025 

Trois palettes de réactifs de laboratoire bloquées à Roissy-Charles-de-Gaulle. Motif de 

la retenue : score de risque ICS2 élevé. L’opérateur est OEA depuis onze ans. Jamais 
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un seul incident de compliance. Le directeur de la chaîne logistique appelle le bureau de 

douane. L’agent lui lit la réponse officielle : « La sélection est basée sur une analyse de 

risque automatisée. Nous ne pouvons pas divulguer les paramètres de scoring. » Vingt-

quatre heures de retard. Trente-huit mille euros de produits biologiques périssables 

nécessitant une chaîne du froid ininterrompue. L’inspection physique n’identifie aucune 

anomalie. Les palettes sont libérées après trente-et-une heures. L’entreprise demandera 

une indemnisation. Elle ne sera probablement pas accordée. L’algorithme, lui, a déjà 

intégré le résultat de l’inspection dans son jeu de données d’entraînement. 

 

VIII. Ce que le Douane Engineering en fait : l’opérateur comme 

variable 

« L’algorithme ne vous connaît qu’à travers vos données. Soigner vos données, c’est soigner votre 
profil de risque. Ce n’est pas de la manipulation, c’est de la conformité bien comprise. » 

 
 

Pour le professionnel du commerce international, comprendre l’architecture du ciblage n’est 

pas qu’une curiosité intellectuelle. C’est un avantage concurrentiel direct et mesurable. Voici pourquoi. 

Le score de risque que l’algorithme attribue à votre déclaration n’est pas un verdict extérieur 

fixé par des forces inaccessibles. C’est le résultat d’une équation dont vous maîtrisez plusieurs variables. 

L’historique de compliance de votre entreprise est une variable. Le choix de votre transitaire et de 

votre armateur en est une autre. La précision de vos descriptions produit, la qualité de votre 

documentation de valeur transactionnelle, la cohérence de votre routage logistique : toutes ces 

éléments entrent dans le calcul. Un Douane Engineering bien appliqué commence par cartographier 

explicitement ces leviers et les optimiser systématiquement. 

CINQ LEVIERS DIRECTS SUR VOTRE SCORE DE RISQUE 

1. Statut OEA ou C-TPAT : la variable la plus puissante, et la plus durable. Une 

certification OEA intègre directement un coefficient réducteur dans l’algorithme 

ICS2. Le coût d’obtention est récupéré en réduction de coûts d’immobilisation et 

de traitement dans les dix-huit mois.  2. Qualité des données déclarées : des 

descriptions produit précises, des codes SH rigoureux, une valeur transactionnelle 

documentée réduisent le taux d’anomalie détectable au niveau transactionnel.  3. 

Choix des partenaires logistiques : transitaires et armateurs avec des historiques de 

compliance solides réduisent le signal négatif transporté par la couche données 

transporteur.  4. Routage logistique : éviter les anomalies de routage injustifiées, 

toute escale supplémentaire qui n’a pas de justification commerciale transparente 
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est un signal négatif.  5. Rulings anticipatifs : obtenir des décisions contraignantes 

sur la classification ou la valeur avant l’importation à volume supprime l’incertitude 

qui génère des flags algorithmiques. 

 
 
▶  Le système de ciblage a sélectionné votre container. L’inspecteur l’ouvre. Il cherche quoi exactement ? La réponse 
dépend d’une décision prise bien avant l’arrivée du container, dans un bureau, par quelqu’un qui a assigné un code à dix 
chiffres à votre marchandise. Ce code détermine le taux de droit, déclenche ou non les mesures antidumping, autorise ou 
interdit l’entrée. Apple a perdu des dizaines de millions d’euros sur un seul code mal assigné. La prochaine question est 
: comment ne pas être Apple dans cette histoire ? 
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CHAPITRE 03 

Un code à dix chiffres, quatre cents 

milliards de conséquences 

 

“Nomen est omen.” « Le nom est un présage. », , Proverbe latin, Plaute, Persa, IVé siècle 

av. J.-C., En droit douanier, le code est le destin. Un seul sous-poste tarifaire 

sépare le libre-échange du droit compensateur, l’entrée libre de la saisie, la 

livraison dans les temps du procès correctionnel. 

La classification tarifaire semble une formalité administrative. 

Elle est en réalité la décision juridique la plus lourde de 

conséquences du commerce international, et la plus 

systématiquement sous-estimée. 

 
Hambourg, cabinet d’audit fiscal, un mardi de novembre. La directrice compliance d’un 

fabricant européen de composants électroniques pose un dossier sur la table. Trois ans d’importation. 

Quarante-sept mille déclarations. Toutes classées sous le même code SH. « Votre client a classé ses 

articles comme pièces mécaniques », dit le contrôleur douanier en posant son stylo. « Nous établissons 

qu’il s’agit d’appareils électroniques soumis à la directive RoHS, à l’accord de surveillance des 

exportations de la Commission, et au droit antidumping applicable aux produits électroniques d’origine 

chinoise. » 

Le différentiel de taux entre les deux codes : 14,3 points de pourcentage. Appliqué à trois ans 

de valeur importée, le rappel de droits s’établit à vingt-huit millions d’euros. Auxquels s’ajoutent les 

intérêts de retard, les pénalités pour minoration de déclaration, et une convocation en audition pénale 

du directeur compliance dans six semaines. La classification n’était pas intentionnellement frauduleuse. 

C’était une interprétation raisonnable d’une nomenclature ambiguë. Raisonnable n’est pas un moyen 

de défense reconnu par le droit douanier européen. 
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La scène se reproduit chaque jour, dans chaque juridiction, à des échelles variables. Apple, 

Samsung, IKEA, Amazon, des milliers de PME qui n’ont jamais eu de service compliance dédié, tous 

ont un jour découvert que la classification n’est pas une formalité. C’est une décision juridique. 

 

212 pays 

utilisant le Système 
Harmonisé, 98% du 
commerce mondial 

couvert 

5 000 

positions 
dans le SH 2022, 17 000 

sous-positions dans le tarif 
américain HTS 

95% précision 

des outils IA de 
classification sur 

catégories standard, 5% 
d’erreurs qui coûtent tout 

86M articles 

de contrefaçons saisies par 
les douanes de l’UE en 

2023, val. 2,2 Md€ 

 
 
 
ACTUALITÉ PRESSE 

« L’UE a interdit l’importation de composants IA chinois dissimulés sous des codes « hardware informatique » génériques, la 

mauvaise classification volontaire devient une infraction pénale dans ce contexte. » , Reuters, novembre 2024 

« IKEA condamné à 42 millions d’euros de rappel de droits en Allemagne après requalification de composants de meubles en 

produits finis, trois ans d’importations remises en cause. » , Handelsblatt, 2023 

« HS 2028 : 400 nouvelles positions tarifaires créées pour batteries, hydrogène et produits biosourcés. Toute entreprise important 
ces catégories devra reclàssifier avant le 1er janvier 2028. » , Comité SH de l’OMD, session 2025 

 

I. L’architecture du Système Harmonisé : le langage universel du 

commerce 

Il existe sur terre un langage que parlent simultanément les fonctionnaires des douanes de 

Casablanca et de Chicago, de Rotterdam et de Shanghai, de Lagos et de Sydney. Ce n’est pas l’anglais. 

C’est le Système Harmonisé de désignation et de codification des marchandises. Deux cent douze pays 

et territoires représentant plus de 98% du commerce mondial utilisent les mêmes codes à six chiffres 

pour désigner chaque produit qui franchit une frontière. C’est l’une des réussites les plus silencieuses 

et les plus profondes de la coopération internationale du XXe siècle. 

La structure du SH est hiérarchique. Vingt et une Sections organisent les marchandises selon 

une logique qui va grosso modo des matières premières aux produits finis, des animaux vivants et 

produits de l’agriculture aux machines, aux instruments de précision, aux œuvres d’art. Ces vingt et 

une Sections contiennent quatre-vingt-dix-sept Chapitres, eux-mêmes subdivisés en environ cinq mille 

positions à quatre chiffres, puis en sous-positions à six chiffres. C’est à ce niveau à six chiffres que 

s’arrête l’accord international. Ce qui vient ensuite, les huitième, neuvième et dixième chiffres, est 

national : la Nomenclature Combinée européenne à huit chiffres, le Harmonized Tariff Schedule 

américain à dix chiffres, les codes nationaux chinois également à dix chiffres. Les extensions nationales 

doivent être intégralement cohérentes avec la structure SH qu’elles prolongent. En cas de conflit, c’est 

le SH qui prime. 
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Le SH n’est pas une taxonomie scientifique. C’est un instrument juridique pragmatique, conçu 

pour être navigable par des agents humains, calculable par des algorithmes, et négociable dans les 

forums commerciaux multilatéraux. Sa logique apparente, du brut au transformé, du simple au 

complexe, est qualifiée par des milliers de notes, d’exceptions et de règles d’inclusion-exclusion qui 

déterminent où se classe réellement un produit donné. C’est dans ces zones d’ambiguïté que résident 

la quasi-totalité des litiges, des fraudes et des avantages compétitifs liés à la classification. 

POURQUOI LE SH EST MIS À JOUR TOUS LES CINQ ANS, ET CE QUE 
CELA IMPLIQUE 

La Convention SH prévoit des cycles de révision quinquennaux pilotés par le Comité du 

Système Harmonisé de l’OMD. SH 2022 est la version en vigueur. SH 2028 est en 

développement lors des sessions 2025 : 400 nouvelles positions pour les batteries, les 

technologies d’hydrogène, les plastiques biosourcés et les dispositifs médicaux avancés. 

Pour tout opérateur important ces catégories, cela signifie une reclassification obligatoire 

avant le 1er janvier 2028, une mise à jour des systèmes ERP, une revérification des règles 

d’origine préférentielle et une potentielle renegociation des accords de reconnaissance 

mutuelle. La classification n’est pas un travail ponctuel. C’est une responsabilité continue. 

 

II. Les six règles générales interprétatives : la méthode légale 

La Classification dans le SH n’est pas discrétionnaire. Elle est encadrée par six Règles Générales 

Interprétatives, les RGI, qui constituent la méthode légale officielle applicable dans toutes les 

juridictions signataires de la Convention SH. Ces règles sont hiérarchiques : on ne passe à la suivante 

que si la précédente n’a pas permis de trancher. Dans la grande majorité des cas, la RGI 1 suffit. Dans 

les cas litigieux, c’est la RGI 3 qui concentre l’essentiel des décisions de jurisprudence. 

RGI Principe Application pratique 

RGI 1 Le classement est déterminé par les 

libellés des positions et des notes de 

sections ou de chapitres. 

Premier réflexe obligatoire : lire le 

libellé exact de la position et toutes les 

notes applicables avant toute autre 

analyse. 

RGI 2a Les mentions de matières ou substances 

incomplètes ou non finies sont incluses. 

Un article incomplet qui possède le 

caractère essentiel de l’article complet 

est classé comme complet. 

RGI 2b Les mélanges ou associations de matières 

ou substances sont traités comme le 

matériau ou composant qui confère le 

caractère essentiel. 

Critique pour les produits composés : 

qu’est-ce qui confère le « caractère 

essentiel » ? La question la plus liti gée 

du droit de la classification. 

RGI 3a La position la plus spécifique prime sur 

la position générale. 

Une position qui décrit nommément 

le produit prime sur une position 

générale de type « parties et pièces ». 
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RGI 3b Pour les mélanges et assortiments, 

classement selon la matière ou 

composant qui confère le caractère 

essentiel. 

Intervient quand RGI 3a échoue : 

appréciation de la valeur, du volume, 

du rôle fonctionnel du composant 

prédominant. 

RGI 3c En cas d’impossibilité de trancher par 3a 

ou 3b : position la plus élevée. 
Règle de départage de dernier recours, 

rarement nécessaire, mais 

juridiquement contraignante quand 

applicable. 

RGI 4 Classement dans la position la plus 

voisine selon le principe d’assimilation. 

Produits ne figurant littéralement 

dans aucune position : les classer 

selon les produits similaires les plus 

proches. 

RGI 5 Règles spécifiques pour les emballages et 

étuis. 

L’emballage est en général classé avec 

la marchandise, sauf s’il est clairement 

réutilisable ou possède une valeur 

économique autonome. 

RGI 6 Le classement en sous-positions suit les 

mêmes règles appliquées au niveau des 

positions. 

Seules les sous-positions du même 

niveau sont comparables entre elles, 

règle de cohérence hiérarchique. 

 
 

« Un avocat spécialiste de la classification douanière peut défendre la même position SH et son 
opposé avec des arguments également fondés en droit. Ce qui décide, c’est souvent la qualité du 
dossier préparé avant le litige, pas pendant. » 

 
 

⚡  WAR ROOM STORY  ,    

 

Hambourg, Tribunal des finances, affaire Elektronik-Bauteile GmbH, 2023 

 

L’affaire a duré dix-neuf mois. Le débat portait sur un seul mot : « module ». La société 

importait des ensembles électroniques qu’elle qualifiait de « modules de contrôle 

indépendants », classés sous un code applicable aux pièces. L’administration allemande 

les requalifiait en « unités de commande » relevant d’une position applicable aux 

appareils achevés, soumise au droit antidumping. Le tribunal a demandé une analyse 

fonctionnelle du composant. L’expert mandaté a conclu que le module pouvait 

fonctionner indépendamment sans autre composant à ajouter. RGI 1 : libellé de la 

position. L’administration a gagné. Rappel de droits : dix-neuf millions d’euros. Procédure 

pénale distincte pour déclaration inexacte répétée. La société avait obtenu un avis 

juridique informel favorable avant de commencer à importer. Un avis informel n’est pas 

un ruling. Un ruling aurait été contraignant. Pour l’administration aussi. 
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III. Le ruling tarifaire : transformer l’incertitude en avantage 

compétitif 

Il existe un instrument légal que la majorité des importateurs n’utilisent pas, et que les 

entreprises les plus sophistiquées du monde considèrent comme leur premier outil de gestion du risque 

de classification : le ruling tarifaire contraignant. 

Un ruling tarifaire est une décision émise par l’autorité douanière compétente, avant toute 

importation commerciale, qui attribue de manière juridiquement contraignante un code SH à un 

produit spécifique décrit avec précision. En Europe, ces décisions s’appellent Renseignements 

Tarifaires Contraignants, RTC. Aux États-Unis, Binding Rulings émis par CBP. En Chine, éléments 

de décision préalable de la GACC. 

La valeur stratégique d’un ruling est double. Premièrement, il cristallise la position juridique 

avant d’importer à volume : si l’administration change d’interprétation après la délivrance du ruling, le 

changement ne s’applique pas aux importations effectuées pendant sa période de validité. 

Deuxièmement, il constitue un élément de défense puissant en cas de contrôle : un importateur qui a 

agî conformément à un ruling valide ne peut pas faire l’objet de poursuites pénales pour mauvaise 

classification, même si le ruling s’avère ultérieurement erroné. Sa bonne foi est irrréfragable. 

La limitation pratique du ruling est qu’il est spécifique : il s’applique au produit décrit dans la 

demande, pas à des produits similaires. Une modification dans la composition, la fonction ou la 

présentation du produit peut invalider un ruling existant. Les entreprises qui importent de larges 

gammes de produits doivent gérer des portefeuilles de rulings, une discipline en soi. 

LE PROCESSUS D’OBTENTION D’UN RTC EUROPÉEN, MODE 
OPÉRATOIRE 

Demande soumise via le portail Central Electronic System of Customs Information 

(CESCIS) de la Commission européenne. Délai de traitement : 120 jours maximum par 

règlement. La demande doit décrire le produit avec une précision suffisante pour permettre 

la classification sans ambiguïté, composition chimique, fonctions, mode de fabrication, 

exemples d’utilisation. Joindre échantillons si possible. Validité du RTC : trois ans. Il est 

publié dans la base EBTI de l’UE et est consultable par toute administration nationale, et par 

vos concurrents. Anticipez cet aspect avant de décrire précisément votre produit dans la 

demande. 
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IV. Les pièges contemporains : dual-use, CBAM, antidumping 

La classification dans le SH a toujours été complexe. Elle est devenue exponentiellement plus 

risquée depuis 2018 sous l’effet de trois développements simultanés qui ont transformé des décisions 

autrefois purement fiscales en instruments de politique géopolitique et environnementale. 

Le piège dual-use : quand la physique définit une intention 

Les biens à double usage sont des produits qui peuvent avoir des applications civiles et 

militaires simultanées. Les semi-conducteurs avancés, les logiciels de chiffrement, certains instruments 

de précision, les produits chimiques industriels, les technologies de drone. Le Règlement européen 

2021/821 soumet ces biens à des régimes d’autorisation d’exportation spécifiques. Le problème de 

classification est que la détermination « dual-use » dépend souvent de la nature technique du produit, 

des seuils de performance très précis, et non de son usage déclaré. Une puce électronique peut être 

classée hors dual-use selon sa fréquence d’horloge, puis se retrouver dans la catégorie controlée si elle 

dépasse un certain seuil de performance. La différence se joue parfois en gigahertz. La sanction est 

pénale. 

Le CBAM : une nouvelle valeur à calculer, déclarer et défendre 

Le Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières entre en phase opérationnelle complète 

en 2026. Pour les importateurs de ciment, d’acier, d’aluminium, d’engrais et d’électricité, les cinq 

secteurs initiaux, la classification devient tridimensionnelle : le code SH du produit, sa valeur de 

transaction, et maintenant sa teneur en carbone incorporé tout au long de la chaîne de production. 

Cette troisième dimension est une donnée qui doit être fournie par le producteur étranger, certifiée 

par un vérificateur agréé, et transmise à l’importateur qui la déclare à la douane. Un importateur dont 

le fournisseur ne transmet pas de données d’émission vérifiées sera soumis au taux carbone moyen de 

référence du secteur, lequel est délibérément punêtif pour inciter à obtenir les données réelles. 

Les droits antidumping : quand le code SH détermine la cible 

Les mesures antidumping et compensatoires sont l’illustration la plus directe des enjeux 

financiers de la classification. Lorsqu’une mesure antidumping est adoptée par l’UE ou les États-Unis 

contre des produits d’un pays spécifique, elle s’applique à des codes SH définis. Importer sous le 

mauvais code, volontairement ou non, peut soit entraîner un manque à percevoir pour l’État (sous-

évaluation du droit antidumping applicable), soit imposer un droit injustifié sur un produit qui n’est 

pas visé par la mesure. Le tariff engineering, la modification du produit pour le faire basculer hors du 

périmètre d’une mesure antidumping, est légal lorsque la modification est substantielle et réelle. Il 

devient contournement illicite lorsqu’elle est fictive. La ligne de démarcation est l’objet de contentieux 

intenses. 
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ACTUALITÉ PRESSE 

« CBP a enquêté sur 340 entreprises pour contournement des droits Section 301 via reclassification de produits chinois transités 

par le Vietnam ou le Mexique, les sanctions incluent des amendes jusqu’à quatre fois le montant éludé. » , Wall Street Journal, 

février 2025 

« Le CBAM européen impose à partir de 2026 une déclaration carbone certifiée sur les importations d’acier, aluminium, ciment, 

engrais et électricité, toute absence de données entraîne un taux punitif automatique. » , Commission européenne, CBAM 

implementation report, 2025 

« L’OMD a publié des directives spécifiques sur la classification des systèmes d’IA comme produits distincts, une première dans 

l’histoire du SH, qui concerne des volumes commerciaux encore non mesurés. » , WCO Classification Committee, septembre 

2024 

 

⚡  WAR ROOM STORY  ,    

San José, Californie, headquarters d’un fabricant de semi-conducteurs 

 

La réunion commence à 7h du matin. Le VP Legal a son téléphone sur la table, 

écran allumé. « BIS vient de publier une nouvelle liste de contrôle à l’exportation 

cette nuit. » Il fait glisser le document sur le grand écran. Trois références produit de 

leur gamme de puces de traitement graphique apparaissent dans la liste. Pas les 

puces elles-mêmes, des configurations spécifiques dépassant un seuil de 

performance exprimé en TOPS, tera-opérations par seconde. La question : leurs 

produits dépassent-ils ce seuil dans toutes leurs configurations, ou seulement dans 

certaines ? Si dans toutes, toutes les commandes en attente vers des clients 

asiatiques sont bloquées immédiatement. Valeur en transit : 340 millions de dollars. 

Ils appellent leur conseil en classification à Washington. « C’est une question de 

classification, pas d’intention », dit le conseil. « La réglementation dual-use ne 

demande pas ce que vous vouliez faire de la puce. Elle regarde ce qu’elle peut 

faire. » 

 

V. L’automatisation de la classification : promesses et illusions 

La tentation est compréhensible. Si un outil d’intelligence artificielle peut traiter des dizaines 

de milliers de descriptions produit par heure et attribuer un code SH à 95% de précision sur les 

catégories courantes, ne résout-il pas l’essentiel du problème de classification ? La réponse est non, et 

comprendre pourquoi est fondamental pour tout opérateur qui envisage de déléguer sa classification 

à un système automatisé. 

Les outils de classification automatisée fonctionnent remarquablement bien pour les produits 

dont la description est précise, dont le code est stable d’une version à l’autre du SH, et dont les attributs 

physiques sont clairs. Une montre-bracelet avec boîttier métallique et mouvement à quartz : l’IA la 
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classe correctement en quelques millisecondes dans 99% des cas. Un vête ment imperméable en 

polypropylène recyclé avec laminé interne en polyuréthane et fermeture à glissière en nylon : l’IA 

commence à hésiter. Une interface homme-machine embarquée qui fonctionne indépendamment mais 

peut être intégrée dans des systèmes plus larges, exporte vers des pays soumis à des contrôles dual-

use, et représente 80% de la valeur importée par votre client : l’IA produit une classification. Mais l’IA 

ne sait pas qu’elle pourrait être entièrement erronée. 

Le vrai risque de l’automatisation n’est pas qu’elle se trompe à 5%. C’est qu’elle se trompe à 

5% de manière systématique, sur les mêmes produits, pendant des années, en produisant des 

déclarations inexactes à grande échelle avant que le contrôle post-dédouanement n’identifie l’erreur. 

Le caractère répétitif de l’erreur est aggravant en droit, il transforme une erreur technique en intention 

présumée. 

QUATRE RÈGLES POUR UNE AUTOMATISATION DE LA 
CLASSIFICATION SÉCURISÉE 

1. Automatiser les décisions répétitives, not pas les décisions complexes. Identifier les 

produits avec un historique de classification stable et les confier à l’outil automatisé. Exiger 

une revue humaine pour toute première importation d’un produit nouveau.  2. Maintenir un 

processus d’exception explicite. Tout produit pour lequel l’outil hésite, score de confiance 

inférieur à un seuil défini, est escaladé vers un classificateur humain expert.  3. Auditer les 

classifications automatisées régulièrement. Un audit annuel de 5% des codes attribués 

automatiquement sur l’année écoulée permet de détecter les dérives systématiques avant 

qu’un contrôle extérieur ne les identifie.  4. Documenter le processus de décision. Un 

opérateur qui peut montrer qu’il a suivi une méthodologie rigoureuse, même si le résultat 

s’avère incorrect, bénéficie d’une présomption de bonne foi que l’opérateur sans 

documentation ne peut pas invoquer. 

 

VI. Construire le dossier de classification défendable 

La meilleure stratégie de gestion du risque de classification n’est pas de trouver le code le plus 

favorable. C’est de construire le dossier qui démontre que vous avez appliqué une méthodologie 

rigoureuse pour arriver au code que vous utilisez. Cette distinction est fondamentale : un code incorrect 

avec une documentation de décision solide est souvent moins risqué qu’un code correct sans aucune 

trace de la réflexion qui y a conduit. 

Élément 1 : la description technique intégrale 

Toute classification défendable commence par une description produit qui ne laisse aucun 

attribut pertinent dans l’ombre. Composition chimique ou matérielle. Dimensions et masse. Mode de 

fabrication. Fonctions immédiates et possibilités fonctionnelles. État de finition. Mode de 

conditionnement. Usage habituel et usages possibles. Exclusions fonctionnelles. Plus la description est 
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précise, plus la classification est défendable, et moins l’administration peut arguer que des informations 

essentielles étaient dissimulées. 

Élément 2 : le raisonnement RGI appliqué au produit 

Le dossier doit documenter explicitement l’application des RGI au produit en question : 

pourquoi la RGI 1 a conduit à telle position plutôt qu’à une autre, pourquoi la RGI 3b a été appliq uée 

si la RGI 3a n’a pas permis de trancher, sur quelle base le caractère essentiel a été déterminé si plusieurs 

composants étaient en concurrence. Ce raisonnement écrit est exactement ce qu’un inspecteur ou un 

tribunal examinera en cas de contestation. 

Élément 3 : les sources de référence consultées 

Les Notes explicatives du SH publiées par l’OMD constituent la première source 

d’interprétation autorisée. Les Avis de classification du Comité SH, la base de données EBTI des RTC 

européens pour les produits similaires, la jurisprudence des tribunaux fiscaux pertinents : toutes ces 

sources doivent être consultées et citées dans le dossier pour les produits non triviaux. Un dossier qui 

montre que vous avez cherché comment des produits comparables ont été classés précédemment 

démontre une diligence raisonnable que l’administration ne peut ignorer. 

Élément 4 : la trace de révision peri odique 

Un dossier de classification n’est pas un document figé. Il doit inclure une procédure de 

révision déclenchée par des événements prédéfinis : modification du produit, mise à jour du SH, 

nouvelle note de l’OMD, RTC publié dans la base EBTI pour un produit similaire, décision d’un 

tribunal fiscal dans une affaire comparable. Une entreprise qui peut montrer qu’elle révise 

systématiquement ses classifications en réponse à ces événements démontre un système de gestion de 

la compliance que les administrations et les tribunaux reconnaissent comme légitime. 

 

« La classification n’est pas une question à laquelle on répond une fois. C’est un processus qu’on 

entretient. Le dossier qui ne date pas d’avant-hier est un dossier qui n’existe pas. » 

 

⚡  WAR ROOM STORY  ,    

Direction juridique d’un négociant en matériaux de construction, Lyon, 

2024 

 

« Vous avez classé ces panneaux comme produits d’isolation thermique, 

position 6806. » L’inspecteur pose le catalogue technique de la gamme sur la 
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table. « Nos analystes établissent que leur caractéristique principale est la 

résistance au feu, ce qui les place en position 6811, soumise au droit 

antidumping applicable aux produits d’amiante-ciment d’origine chinoise. » Le 

directeur juridique sort un classeur. « Notre dossier de classification date de 

l’introduction du produit en 2021. Il inclut l’application des RGI, la consultation 

des Notes explicatives OMD, et deux RTC européens pour des produits 

comparables publiés dans EBTI. » Trente minutes plus tard, l’inspecteur quitte 

la réunion sans rappel de droits. Le dossier n’avait pas été préparé pour ce 

contrôle. Il existait parce que c’était la procédure standard de l’entreprise. C’est 

la seule raison pour laquelle il a fonctionné. 

 

VII. Classification et avantage compétitif : le Douane Engineering 

en action 

La classification n’est pas seulement une source de risque. Pour les opérateurs qui la maîtrisent, 

c’est un levier d’optimisation légale qui peut représenter des millions d’euros d’économie annuelle. 

L’approche Douane Engineering applique à la classification la même logique d’ingénierie systématique 

qu’à tous les autres processus douaniers. 

Trois leviers d’optimisation légale méritent d’être examinés systématiquement pour toute 

gamme de produits importés à volume significatif. 

Levier 1 : la classification de l’état intermédiaire 

Dans de nombreuses chaînes de valeur, importer le produit à un état intermédiaire de 

fabrication plutôt qu’achevé ouvre un code SH différent avec un taux de droit plus faible, tout en 

permettant les opérations de finition dans la juridiction de destination. La limite est la RGI 2a : si le 

produit intermédiaire possède déjà le caractère essentiel du produit fini, il sera classé comme tel. La 

marge d’optimisation est donc dans l’identification des états intermédiaires qui n’ont pas encore acquis 

ce caractère essentiel. 

Levier 2 : la revue de portefeuille dans les zones grises 

La plupart des grandes gammes de produits contiennent des articles classés par défaut ou par 

analogie, sans analyse précise des alternatives. Un audit de classification systématique de ces zones 

grises, produits composés, assortiments, articles multifonctions, révèle fréquemment des codes 

alternatifs également défendables avec des taux différents. L’optimisation n’est légale que si le code 

choisi est effectivement applicable selon les RGI, pas simplement préféré pour sa fiscalité. 
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Levier 3 : l’anticipation du SH 2028 

Les entreprises qui importent des catégories affectées par les nouvelles positions HS 2028, 

batteries, hydrogène, plastiques biosourcés, dispositifs médicaux avancés, ont un horizon de deux ans 

pour anticiper les conséquences de la reclassification sur leurs coûts douaniers, leurs règles d’origine 

préférentielle et leurs accords AEO. Celles qui commencent l’analyse maintenant pourront negotier 

de nouveaux RTC avant le changement de nomenclature. Celles qui découvriront les nouvelles 

positions en janvier 2028 devront gérer la transition dans l’urgence, sous le regard des administrations 

douanières qui, elles, auront préparé leurs agents depuis des mois. 

 
 
▶  Le code SH est juste. Le produit est correctement décrit. La valeur de transaction est réelle. Mais cette valeur, est-
elle vraiment la valeur en douane légalement reconnue ? Parce que la valeur déclarée par un acheteur et la valeur en 
douane acceptée par l’administration ne sont pas toujours la même chose. Et la différence entre les deux, multipliée par 
trois ans d’importations, peut s’appeler un rappel de droits de cinquante millions d’euros. Le prochain chapitre pose la 
question que tout le monde évite : « combien vaut vraiment ce que vous importez ? » 
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CHAPITRE 04 

Le Prix Juste, ou l’art millénaire de 

mentir à la frontière 

 
 

“Veritas in pretio.” « La vérité est dans le prix. », Expression romaine, commerce anté-

imperial, Les publicani romains le savaient déjà : le prix déclaré est rarement le 

prix réel. Deux mille ans plus tard, l’Accord sur l’évaluation en douane de 

l’OMC tente de codifier ce que les percepteurs romains faisaient au flair, avec 

des algorithmes en plus. 

 

La sous-évaluation douanière coûte entre 50 et 200 milliards de 

dollars aux États chaque année. Mais prouver qu’une 

marchandise vaut plus que ce qu’un vendeur et un acheteur 

ont librement convenu, c’est là où le droit douanier rencontre 

la philosophie du prix. 

 
Bruxelles, cellule TBML de l’OLAF. Un lundi de mars. Sur les écrans alignés devant l’analyste 

: dix-huit mois de données de déclaration importées depuis quatre bases nationales. Quatre sociétés 

distinctes, quatre adresses différentes, quatre noms de dirigeants sans lien apparent. Toutes importent 

du textile depuis Dubaï. Toutes utilisent le même courtier en douane. Toutes paient via la même 

banque dans un État du Golfe. Et toutes, systématiquement, déclarent leurs marchandises à un prix 

dix-huit pour cent inférieur au prix de marché pour les mêmes références, les mêmes origines, les 

mêmes périodes. 

L’analyste n’a pas détecté le schéma. Aucun humain n’aurait pu le détecter, pas à cette échelle, 

pas sur dix-huit mois, pas sur quatre pays simultanément. C’est un algorithme qui a croisé quatorze 

mille déclarations et identifié le réseau de relations. L’analyste, lui, a fait ce que l’algorithme ne peut 

pas faire : comprendre ce que ça signifie. Et appeler les autorités judiciaires. 
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Bilan de l’opération : 340 millions d’euros blanchis via le commerce de textile sur trois ans. 

Arrestations en novembre 2024. La technique utilisée, la sous-facturation systématique pour transférer 

de la valeur entre juridictions, est l’une des formes les plus anciennes et les plus répandues de fraude 

douanière. Elle a un nom : le blanchiment basé sur le commerce, en anglais Trade-Based Money 

Laundering, TBML. Et elle commence toujours par la même question : combien vaut vraiment ce que 

vous importez ? 

 

50–200 

Md$ 
estimé de droits éludés 
annuellement via sous-
évaluation douanière 

mondiale 

2,7 Md€ 

de droits éludés dans 
l’UE via sous-évaluation 
textile asiatique en 2023 

(OLAF) 

90%  

des transactions 
internationales évaluées 

selon la M1 (valeur 
transactionnelle) 

6 méthodes 

hiérarchiques de 
l’Accord OMC sur 

l’évaluation en douane, 
une seule prime 

 
ACTUALITÉ PRESSE 

« OLAF : 2,7 milliards d’euros de droits éludés via sous-évaluation systématique de textiles asiatiques en 2023. Le Royaume-

Uni a enregistré des pertes similaires après le Brexit. » , OLAF Annual Report 2024 

« Amazon UK condamné à rembourser 1,1 milliard de livres sterling à HMRC après que l’administration a établi une sous-

évaluation systématique des produits tiers vendus sur la plateforme. » , HMRC Press Release, 2024 

« Le CBAM européen crée une quatrième dimension de valeur à déclarer dès 2026 : la teneur en carbone incorporé, certifiée par 
un tiers indépendant. Une nouvelle surface d’exposition au risque de valorisation. » , Commission européenne, CBAM 

Implementation Report 2025 
 

I. L’Accord sur l’évaluation en douane de l’OMC : le cadre légal 

universel 

L’histoire de la valeur en douane est l’histoire d’une tension éternelle entre deux intérêts 

légitimes et opposés. Celui du vendeur et de l’acheteur : la valeur d’une transaction est ce qu’ils ont 

librement négociée, et l’État n’a pas à remettre en question un accord privé légal. Celui de l’État : si les 

parties peuvent déclarer n’importe quel prix, la recette douanière n’est qu’une négociation déguisée, et 

l’imposition est volontaire. 

L’Accord sur l’évaluation en douane, négocié au sein du GATT puis intégré à l’OMC, tranche 

cette tension en faveur de la valeur transactionnelle réelle, mais avec des instruments de vérification et 

de rejet qui permettent aux administrations de contester les prix déclarés dont elles ont des raisons de 

douter. La hiérarchie des six méthodes est la structure fondamentale de cet arbitrage. 
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 Méthode Définition et application 

M1 Valeur transactionnelle Valeur réellement payée ou à payer pour les marchandises 

importées, ajustée conformément à l’art. 8 de l’Accord. 

Méthode principale, appliquée dans plus de 90% des cas. 

M2 Valeur transactionnelle de 

marchandises identiques 
Valeur transactionnelle de marchandises identiques vendues à 

l’exportation vers le même pays importateur, à la même époque 

commerciale. Nécessite des marchandises identiques en tous 

points. 

M3 Valeur transactionnelle de 

marchandises similaires 
Comme M2, mais pour des marchandises similaires, mêmes 

caractéristiques, même fonction, mêmes utilisations. Tolère des 

différences mineures de composition ou de matériaux. 

M4 Méthode déductive Prix de vente dans le pays importateur, déduit des bénéfices, 

commissions, coûts de transport interne et droits de douane. 

Utilisable à la place de M5 sur demande. 

M5 Méthode de la valeur 

reconstituée 
Coût des matériaux + fabrication + bénéfices équivalents dans 

le pays exportateur. Techniquement exigeante, nécessite l’accès 

aux comptes du fabricant étranger. 

M6 Méthode de dernière 

ressource 
Application souple et raisonnable des méthodes précédentes 

avec assouplissements. Ne peut pas utiliser des valeurs fictives, 

minimales, arbitraires ou des prix du marché intérieur. 

 
La méthode 1, la valeur transactionnelle, est appliquée dans plus de 90% des transactions 

internationales. C’est la règle, pas l’exception. Mais son application n’est pas automatique : l’article 1 

de l’Accord prévoit quatre conditions cumulatives qui doivent être réunies pour que la valeur 

transactionnelle soit acceptée. Aucune restriction à la cession ou à l’utilisation. Prix non conditionné 

par une valeur qui ne peut être déterminée. Aucune partie de la revente ne revénant au vendeur sans 

ajustement. Absence de lien entre les parties, ou si lien : absence d’influence sur le prix. 

Cette dernière condition, l’absence d’influence du lien sur le prix, est la plus lourde de 

conséquences pratiques. Elle est au cœur de la quasi-totalité des contentieux de valeur impliquant des 

groupes multinationaux et leurs filiales. Et elle est le point de rencontre entre le droit douanier et le 

droit des prix de transfert. 

II. Les ajustements de l’article 8 : ce que le prix ne dit pas 

Même lorsque la valeur transactionnelle est acceptée comme base, elle doit être ajustée 

conformément à l’article 8 de l’Accord. Ces ajustements, souvent négligés par les opérateurs, 

représentent une surface d’exposition significative lors des contrôles. 
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Doivent être ajoutés au prix payé : les commissions d’achat et les courtages sauf commissions 

d’achat ; les frais de contenant et d’emballage ; une partie des royalties et redevances liées aux 

marchandises importées ; les matériaux, composants, outils et œuvres d’art fournis par l’acheteur 

gratuitement ou à prix réduit (les « assists ») ; le produit de toute revente ultérieure revenant au vendeur. 

Peuvent être déduits si distincts : le transport après importation, le montage, les droits et taxes dans le 

pays d’importation. 

 

LE PIÈGE DES ASSISTS, LA SURFACE D’EXPOSITION LA PLUS SOUS-
ÉVALUÉE 

Les « assists » désignent tout ce que l’acheteur fournit gratuitement ou à prix réduit au 

vendeur pour la production des marchandises : moules, matrices, outillages, logiciels de 

contrôle, dessins techniques, études d’ingénierie. Leur valeur doit être imputée à la valeur 

en douane, proportionnellement aux unités importées. Cette obligation est formellement 

prévue par l’Accord OMC. Elle est systématiquement sous-appliquée dans la pratique, 

notamment par les PME qui fournissent des moules ou des outils à leurs sous-traitants 

étrangers sans les intégrer dans la déclaration de valeur. C’est l’une des sources les plus 

fréquentes de rappels de droits lors des contrôles post-dédouanement en Europe et aux 

États-Unis. 

 

⚡  WAR ROOM STORY  ,    

Contrôle post-dédouanement, Direction régionale des douanes de Lille, 

Printemps 2024 

 

Le contrôleur pose la question directement : « Vous fournissez des moules à 

votre fabricant en Turquie ? » Le directeur des opérations confirme. Sept 

moules d’injection plastique, valeur comptable 340 000 euros. Fournis à titre 

gratuit pour permettre la fabrication des pièces importées. « Et cette valeur a 

été imputée à vos déclarations de valeur en douane ? » Silence. Le directeur 

réalise qu’il n’a jamais entendu parler des assists. Pas son comptable. Pas son 

transitaire. Pas son logiciel de gestion. Sur quatre ans d’importation, 340 000 

euros d’assist non déclarés répartis sur 28 000 pièces importées. Le calcul de 

rappel de droits prend dix minutes. La discussion sur les pénalités prend trois 

heures. La découverte est d’autant plus amère que la règle est dans l’Accord 

OMC depuis 1994. Elle n’est simplement enseignée nulle part à ceux qui en 

ont besoin. 
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III. Les parties liées : quand le prix de transfert devient un 

problème douanier 

« Le prix de transfert qui satisfait l’administration fiscale ne satisfait pas nécessairement la 

douane. Les deux administrations partagent un même vocabulaire mais pas les mêmes méthodes. 

L’espace entre les deux est le terrain de jeu de l’audit douanier des multinationales. » 

 

La situation la plus complexe, et la plus fréquente dans le commerce international 

contemporain, est celle où l’acheteur et le vendeur sont liés : filiale et maison mère, sociétés contrôlées 

par un même actionnaire, partenaires commerciaux exclusifs. Dans ce cas, l’article 1 de l’Accord exige 

que l’importateur démontre que le prix pratiqué n’a pas été influencé par le lien. Cette démonstration 

est l’une des opérations les plus périlleuses de la compliance douanière. 

Le problème est structurel. En droit fiscal, les prix de transfert entre entités liées doivent 

respecter le principe de pleine concurrence, arm’s length principle, défini par les Principes directeurs 

de l’OCDE. En droit douanier, la valeur transactionnelle entre parties liées doit également être « proch 

e de la valeur de marché ». Ces deux systèmes utilisent des concepts similaires mais des méthodes 

différentes, des administrations différentes, et parfois des résultats différents pour le même prix. Un 

groupe qui a négocié un accord de prix de transfert avec l’administration fiscale peut se retrouver en 

désaccord avec la douane sur les mêmes flux, sans que personne n’ait commis de fraude. 

Les trois tests de l’article 1.2 : comment démontrer l’absence d’influence 

L’Accord prévoit trois tests alternatifs pour établir que le lien n’a pas influencé le prix. Le 

premier : le prix est représentatif des valeurs transactionnelles de marchandises identiques ou similaires 

vendues à des acheteurs non liés, aux mêmes conditions commerciales. Le deuxième : le prix égale ou 

dépasse la valeur déductive ou la valeur reconstituée pour des marchandises identiques ou similaires. 

Le troisième, le plus utilisé et le plus litigieux, : le prix est conforme aux pratiques normales de prix 

dans la branche professionnelle concernée. Ce test nécessite une documentation de marché qui, faute 

d’être préparée en amont, doit être produite sous pression lors du contrôle. 

IV. Le blanchiment basé sur le commerce : la fraude invisible 

Le Trade-Based Money Laundering est, selon le GAFI, Groupe d’action financière ,, l’un des 

trois vecteurs principaux de blanchiment de capitaux dans le monde, aux côtés du système bancaire et 

des espèces. Il exploite les transactions commerciales internationales pour transférer de la valeur entre 

juridictions tout en dissimulant l’origine illicite des fonds. Sa sophistication tient à sa transparence 

apparente : tout se passe dans des factures, des contrats, des lettres de crédit, des déclarations 
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douanières, des documents parfaitement légitimes en apparence, porteurs d’une manipulation dans les 

chiffres. 

Les quatre mécanismes fondamentaux du TBML 

La sur-facturation des exportations permet à l’exportateur de recevoir un paiement supérieur 

à la valeur réelle des marchandises, transférant la différence comme fonds blanchis. La sous-facturation 

des importations permet à l’importateur de payer l’exportateur en dessous de la valeur du marché, le 

différentiel de prix représentant un transfert de valeur. La sur-expédition consiste à déclarer moins de 

marchandises que celles réellement expédiées, la valeur excédentaire est transférée de fait. La sous-

expédition, à l’inverse, déclare plus que ce qui est livré, justifiant un paiement supérieur à la livraison 

réelle. Chaque mécanisme crée une anomalie observable, mais seulement à l’échelle d’un corpus de 

données suffisamment large pour que les écarts statistiques deviennent visibles. 

La détection algorithmique : comment on voit ce que l’œil ne voit pas 

La détection du TBML est le cas d’usage le plus convaincant du machine learning en contexte 

douanier. Elle nécessite l’analyse simultanée de dimensions qu’aucun inspecteur humain ne peut 

corréler manuellement : anomalies de valeur sur les prix unitaires par rapport aux bases de données de 

prix de marché ; analyse de réseau identifiant des entités apparemment indépendantes partageant des 

courtiers, des banques ou des adresses ; analyse de capacité confrontant les volumes déclarés avec la 

capacité opérationnelle réaliste de l’entité ; analyse temporelle détectant des corrélations systématiques 

entre des flux entrants et sortants qui ne devraient pas être liés. 

L’architecture de détection combine plusieurs modèles dont les sorties sont agrégées en un 

score de risque composite. Une transaction qui éveille un seul modèle peut être une anomalie légitime. 

Une transaction qui déclenche simultanément quatre modèles représente une convergence de signaux 

indépendants qui élève la probabilité de manipulation à un niveau justifiant l’enquête. C’est ce multi-

modèle qui a détecté le réseau textile de l’introduction de ce chapitre. L’algorithme n’a pas compris ce 

qu’il se passait. Il a identifié où regarder. C’est tout. Et c’est suffisant. 

⚡  WAR ROOM STORY  

OLAF, Bruxelles, 18 mois d’enquête, novembre 2024 

 

L’analyste de l’OLAF appelle la comparaison « la carte du réseau ». Sur 

l’écran : un graphe. Vingt-trois nœuds. Quatre couleurs : les importateurs en 

bleu, les exportateurs en rouge, les banques correspondantes en gris, le 

courtier en douane en or. Chaque lien est une transaction. La densité des 

liens entre les quatre sociétés d’importation et le courtier en douane est 
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anormale. Pas illégale en elle-même. Statistiquement improbable pour des 

entités prétendument indépendantes. La demande de commission rogatoire 

internationale est signée à 17h le vendredi. Le lundi matin, les autorités 

néerlandaises, belges et françaises exécutent les perquisitions 

simultanément. 340 millions blanchis. Onze arrestations. La technique avait 

fonctionné pendant trois ans parce que chaque transaction individuelle était 

plausible. Seul le motif d’ensemble était frauduleux. Et un motif d’ensemble, 

seul un algorithme peut le voir dans quatorze mille données à la fois. 

 

V. La valeur en douane à l’ère du CBAM et du commerce 

numérique 

Deux développements contemporains étendent le périmètre de ce que « valeur » signifie en 

contexte douanier, bien au-delà de la valeur transactionnelle telle que l’Accord OMC la définit. Ils 

créent de nouvelles surfaces d’exposition pour les importateurs, et de nouvelles capacités de contrôle 

pour les administrations. 

La valeur carbone : la troisième dimension du CBAM 

Le Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières impose aux importateurs européens des 

secteurs couverts, ciment, acier, aluminium, engrais, électricité, et à terme d’autres secteurs, de déclarer 

la quantité d’émissions incorporées dans leurs importations et de soumettre des certificats CBAM 

correspondants. La valeur de ces certificats est indexée sur le prix du carbone dans le marché européen 

du carbone ETS. Pour les secteurs acier et aluminium, où les processus de production varient 

considérablement d’un fournisseur à l’autre, la différence entre une donnée d’émission réelle vérifiée 

et le taux de référence moyen appliqué par défaut peut représenter des dizaines d’euros par tonne. Sur 

des volumes industriels, l’enjeu est immédiatement matériel. 

Le commerce numérique : quand le produit n’a pas de poids 

La valorisation douanière des produits numériques, logiciels, œuvres musicales ou vidéo, jeux, 

bases de données, est un vide juridique croissant. L’OMC a adopté en 1998 un moratoire sur les droits 

de douane applicables aux transmissions électroniques, reconduit depuis à chaque Conférence 

ministérielle. Mais le débat sur la frontière entre un produit physique et sa version numérique, entre 

un service et un bien, n’est pas tranché. Certaines administrations tentent d’assimiler les 

téléchargements de logiciels à des importations de biens. D’autres considèrent que toute transmission 

électronique est un service hors du champ douanier. La valeur de marché des produits numériques 

importés dans l’UE dépasse aujourd’hui les 200 milliards d’euros annuels. Son traitement douanier est 

l’une des questions les plus urgentes et les moins résolues du système commercial international. 
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ACTUALITÉ PRESSE 

« Le GAFI estime que le blanchiment basé sur le commerce représente l’un des trois principaux vecteurs de blanchiment mondial, 

son volume est impossible à mesurer précisément mais est estimé en milliers de milliards de dollars annuellement. » , FATF 

Typologies Report, 2023 

« La Chine a intégré des bases de données de prix de référence en temps réel dans Tianxuan, permettant de détecter automatiquement 

les écarts de valeur déclarée dès la soumission de la déclaration. » , World Customs Journal, décembre 2024 

« Le moratoire OMC sur les droits douaniers applicables aux transmissions électroniques, en place depuis 1998, est contesté par 

des pays en développement qui y voient une perte de recettes fiscales considérable. » , OMC, Conférence ministérielle, février 2024 

VI. Construire une position de valeur défendable 

Pour l’opérateur, la gestion du risque de valeur en douane suit la même logique que la gestion 

du risque de classification : la meilleure défense est la documentation constituée avant le contrôle, pas 

pendant. Trois catégories de situations méritent une attention systématique. 

Situation 1 : transactions entre parties indépendantes 

Même dans le cas le plus simple, acheteur et vendeur sans lien, le dossier de valeur doit contenir 

les éléments permettant de vérifier que la valeur transactionnelle est complète : facture commerciale 

mentionnant les conditions de vente (Incoterms), documentation des ajustements de l’article 8 le cas 

échéant, preuve de paiement ou engagement de paiement, description des modalités de livraison. La 

question des assists doit faire l’objet d’une vérification systématique : l’importateur a-t-il fourni quoi 

que ce soit gratuitement ou à prix réduit au fabricant ? 

Situation 2 : transactions entre parties liées 

La documentation doit aller bien au-delà de la facture intercompany. Elle doit inclure : la 

politique de prix de transfert du groupe et son accord de conformité avec les Principes OCDE ; les 

études de comparabilité (études de benchmark) établissant que le prix est conforme aux pratiques de 

marché ; la documentation sur le choix de la méthode de prix de transfert ; et, idéalement, une 

confirmation de l’administration douanière via une décision anticipative si l’enjeu est significatif. La 

coordination entre le conseiller fiscal et le conseiller douanier est ici indispensable, et rarement mise 

en œuvre. 

Situation 3 : royalties et redevances 

Le traitement douanier des royalties est l’un des domaines les plus litigieux de la valeur en 

douane. Une redevance liée aux marchandises importées et que l’acheteur doit payer comme condition 

de la vente doit être incluse dans la valeur en douane. La question de savoir si une redevance est « liée 

aux marchandises » et si elle est une « condition de la vente » fait l’objet d’une jurisprudence dense et 

parfois contradictoire entre juridictions. Les groupes qui paient des royalties de marque ou de 
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technologie à une entité liée et importent simultanément des marchandises incorporant cette marque 

ou cette technologie doivent analyser systématiquement si une fraction de ces royalties doit être ajoutée 

à la valeur en douane. 

LE PROGRAMME D’APA DOUANIER : LA SOLUTION AVANT LE 
CONFLIT 

Certaines administrations douanières offrent des programmes d’Accord Préalable sur la 

Valorisation (APV, ou Advance Pricing Arrangement en anglais) permettant aux 

entreprises de négocier avec l’autorité douanière la méthode d’évaluation applicable à 

leurs transactions avant de les réaliser. L’avantage est double : sécurité juridique pour 

l’importateur, et réduction du risque de litige pour l’administration. Ces programmes 

existent aux Pays-Bas, en Belgique, en Allemagne et aux États-Unis. Ils sont peu utilisés, 

principalement parce que peu d’opérateurs savent qu’ils existent. L’investissement en 

temps et en honoraires est récupéré dès le premier contrôle évité. 

 

⚡  WAR ROOM STORY  

Siège européen d’un groupe américain de luxe, Paris, 2023 

 

La maison-mère américaine accorde des licences de marque à ses filiales européennes. Les filiales 

importent des produits manufacturés en Asie portant cette marque. Elles paient des royalties à la 

maison-mère. La douane française, après un audit de deux ans, établit que les royalties sont liées aux 

marchandises importées et constituent une condition implicite de la vente, sans les licences de marque, 

les fabricants asiatiques ne produiraient pas les marchandises. La fraction des royalties imputable aux 

marchandises importées aurait dû être incluse dans la valeur en douane. Elle ne l’a pas été. Sur cinq 

ans d’importation, le rappel de droits s’établit à 83 millions d’euros. Le groupe disposait d’un accord 

de prix de transfert avec l’administration fiscale française. Cet accord ne couvrait pas la valorisation 

douanière. Personne, ni le conseil fiscal ni le conseil douanier, n’avait superposé les deux analyses. C’est 

précisément dans cet écart que l’administration a trouvé 83 millions d’euros. 

 

VII. Ce que le Douane Engineering change à la gestion de la 

valeur 

Appliquée à la valeur en douane, l’approche Douane Engineering commence par une 

cartographie systématique des flux de valeur au sein de la chaîne d’approvisionnement : quels flux 

génèrent des ajustements potentiels, quels flux impliquent des parties liées, où sont versées les royalties, 

quels assists sont fournis et à quelle valeur. Cette cartographie, réalisée une fois et mise à jour lors de 

chaque modification significative des flux, est la base d’une position de valeur défendable. 
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Le deuxième niveau est la coordination entre les équipes fiscales et douanières. Dans la grande 

majorité des organisations, ces deux fonctions opèrent en silos. Les prix de transfert sont négociés 

sans consultation douanière. Les politiques de royalties sont décidées sans analyse de leur impact sur 

la valeur en douane. Les assists sont gérés par les équipes opérationnelles sans interface avec la 

compliance douanière. La collision est alors inévitable, elle prend seulement du temps à arriver. 

Le troisième niveau est la veille sur les développements jurisprudentiels. La valeur en douane 

est un domaine dans lequel les décisions judiciaires étrangères font jurisprudence. Une décision du 

Court of International Trade américain sur le traitement douanier des royalties peut anticiper de deux 

à cinq ans la position que la Cour de justice de l’Union européenne adoptera sur la même question. 

Les organisations qui suivent cette jurisprudence comparative ont un avantage d’anticipation que les 

autres paient à prix fort lors du contrôle. 

 
 
▶  Le code est juste. La valeur est défendable. Mais votre marchandise, où a-t-elle été vraiment fabriquée ? « Made in 
Vietnam » sur une étiquette cousue à Hanoï sur un vêtement assemblé à Shenzhen, ce n’est pas de l’origine. C’est de la 
manipulation d’origine. Et depuis 2018, avec les droits Section 301 et la loi UFLPA, l’origine est devenue l’arme 
géopolitique la plus puissante du commerce international. La prochaine question est : comment prouver que ce que vous 
importez est vraiment ce que vous dites qu’il est, et pas autre chose, fabriqué ailleurs, par quelqu’un que vous préféreriez 
ne pas nommer ? 
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CHAPITRE 05 

Made in Where ?, La guerre secrète 

des étiquettes 

 

“Ubi bene, ibi patria.” « Là où il fait bon vivre, là est la patrie. », Cicéron, Tusculanes, V, 

37, Appliqué au commerce du XXIé siècle : là où le tarif est avantageux, là est 

déclarée l’origine. La patrie d’une marchandise suit les droits de douane, pas 

les filières de production. 

 

Depuis 2018, l’origine d’une marchandise est devenue l’arme 

géopolitique la plus puissante du commerce mondial. Des 

milliers d’entreprises ont délocalisé leur dernière vis pour 

changer un code pays sur une étiquette. La question n’est plus 

seulement technique. Elle est existentielle. 

 
San Francisco, 6h du matin, siège d’un fabricant d’équipements électroniques. La réunion de 

crise a été convoquée la veille au soir par le directeur juridique. Le VP Supply Chain arrive le dernier, 

teint gris, téléphone à la main. Sur la table : une notification de CBP. Cent vingt containers bloqués au 

port d’Oakland. Motif : présomption de contournement des droits Section 301 via transshipment 

vietnamien. Valeur : quatre-vingt-sept millions de dollars. Délai de réponse : soixante-douze heures. 

« Mais nos fournisseurs sont au Vietnam depuis deux ans », dit le VP. Le directeur juridique 

pose une feuille sur la table. « CBP nous demande de prouver que la fabrication substantielle a 

effectivement eu lieu au Vietnam. Pas seulement l’assemblage final. Pas l’emballage. La transformation 

substantielle. Il nous faut les registres d’achat de composants de nos fournisseurs vietnamiens, avec la 

preuve que les composants ne viennent pas de Chine. » Silence dans la salle. 

Le problème n’est pas que leurs fournisseurs aient menti. C’est qu’ils n’ont jamais demandé. 

La chaîne d’approvisionnement s’est déplacée au Vietnam en 2022, juste après les droits Section 301. 

Les composants, eux, sont restés chinois. Personne n’avait fait le lien entre la localisation de 
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l’assemblage et les exigences d’origine. Parce que personne ne savait exactement ce que « origine » 

signifiait légalement. 

 

340 enquêtes 

CBP sur contournement 
Section 301 via Vietnam, 
Mexique, Inde en 2024-

2025 

400+ accords 

commerciaux en vigueur 
dans le monde, chacun 
avec ses propres règles 

d’origine 

25% ou plus 

de droits antidumping 
évités via contournement 

d’origine selon CBP 
(2024) 

2022  

année de la loi UFLPA : 
présomption irréfragable 
de travail forcé pour les 

produits de Xinjiang 

 
ACTUALITÉ PRESSE 

«CBP a enquêté sur plus de 340 entreprises pour contournement des droits Section 301 via reclassification de produits chinois 

transités par le Vietnam ou le Mexique, amendes jusqu’à quatre fois le montant éludé. » , Wall Street Journal, février 2025 

« La loi UFLPA établit une présomption irréfragable que tout produit fabriqué en tout ou en partie au Xinjiang implique du 

travail forcé, la charge de la preuve est entièrement renversée sur l’importateur. » , US CBP UFLPA Enforcement Data, 2025 

« L’UE a adopté en 2024 un règlement anti-coercition et des règles d’origine renforcées visant les montages de contournement via 
des pays tiers, première application formelle prévue en 2026. » , Journal officiel de l’UE, décembre 2024 
 

I. Origine préférentielle et non-préférentielle : deux systèmes, une 

seule question 

L’origine d’une marchandise en droit douanier ne désigne pas nécessairement le pays où elle a 

été fabriquée. Elle désigne le pays auquel elle est « attribuée » selon les règles juridiques applicables. La 

différence est fondamentale, et c’est elle qui rend possible toute la sophistication des stratégies 

d’optimisation et de contournement qui structurent ce chapitre. 

Il existe deux grandes catégories de règles d’origine qui coexistent dans chaque transaction 

internationale, et dont les implications sont radicalement différentes. 

L’origine non-préférentielle : qui peut être visé par des mesures de défense 

commerciale 

L’origine non-préférentielle détermine le « pays d’où vient » la marchandise pour l’application 

des mesures de politique commerciale : droits antidumping et compensatoires, embargos, contingents, 

restrictions quantitatives. C’est l’origine qui figure sur le certificat d’origine non-préférentiel délivré par 

les chambres de commerce. Aux États-Unis, la règle générale est celle de « la transformation 

substantielle », un concept délibérément flou qui a donné naissance à des décennies de jurisprudence 

contradictoire. Dans l’UE, le Règlement sur l’origine non-préférentielle est plus précis : il repose 

principalement sur le changement de position tarifaire, avec des règles spécifiques par produit. 
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L’origine préférentielle : qui bénéficie d’un taux réduit 

L’origine préférentielle détermine si une marchandise peut bénéficier des taux de droit réduits 

prévus par les accords commerciaux préférentiels, accord de libre-échange, Système de préférences 

généralisées, accord de partenariat économique. Chaque accord possède ses propres règles d’origine, 

négociées spécifiquement et consignées dans des annexes parfois plus longues que le traité lui-même. 

Un même produit peut avoir une origine préférentielle différente selon qu’on examine sa éligibilité au 

CETA, à l’accord UE-Corée ou au GSP. Et ces règles changent à chaque négociation commerciale. 

Elles n’ont jamais été simples, et elles deviennent chaque année plus complexes. 

Les trois grands critères utilisés dans les accords commerciaux pour déterminer l’origine : 

Critère Transformation 
substantielle 

Valeur ajoutée Changement de 
position tarifaire (CTH) 

Définition La dernière transformation 

substantielle confère 

l’origine. Concept flexible, 

apprécié cas par cas. 

La valeur ajoutée dans un 

pays dépasse un seuil fixé 

(35%, 40%, 50% selon 

l’accord). 

La fabrication entraîne un 

changement de chapitre, de 

position ou de sous-position 

du SH. 

Avantages Flexibilité d’appréciation. 

Adapté aux produits 

complexes. 

Critère économiquement 

logique. Vérifiable par les 

comptes. 

Objectif, transparent, 

vérifiable sans négociation. 

Le plus utilisé dans les 

accords récents. 

Limites Subjectif, source de 

contentieux. Dépend de 

l’interprétation de 

l’administration. 

Calcul complexe. Dépend 

des méthodes comptables. 

Sujet à manipulation. 

Une opération minimale 

peut suffire à changer le 

code sans valeur ajoutée 

réelle. 

Exemples 

d’accérords 
États-Unis (règle générale 

non-préférentielle), 

nombreux accords bilatéraux 

anciens. 

GSP américain, certains 

chapitres CETA, accords 

ACP. 

CETA (UE-Canada), 

AELE, la plupart des 

accords UE récents, accords 

ASEAN. 

 

II. 2018 : l’année où l’origine est devenue une arme 

Pendant des décennies, les règles d’origine étaient un sujet technique, réservé aux spécialistes 

douaniers et aux négociateurs d’accords commerciaux. Les entreprises les consultaient lors de l’entrée 

sur un marché, les appliquaient mécaniquement, et les oubliaient jusqu’à ce qu’un accord commercial 

change. Cette époque est terminée. 

En mars 2018, l’administration Trump impose des droits additionnels de 25% sur l’acier et 

10% sur l’aluminium chinois au titre de l’article 232 de la loi sur l’expansion du commerce. En juillet 

2018, les premiers droits Section 301 frappent 34 milliards de dollars d’importations chinoises. En 

septembre 2018, la liste s’étend à 200 milliards de dollars supplémentaires. En quelques mois, des 
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milliers de produits voient leur taux de droit effectif passer de 3-5% à 28-30%. Pour les importateurs, 

la mathématique est implacable : trouver une origine alternative est devenu une question de survie. 

 

« En 2017, « règles d’origine » était un terme que seuls les experts douaniers utilisaient. En 

2019, c’était le sujet le plus brûlant de chaque conseil d’administration d’entreprise exportatrice 

mondiale. En 2025, c’est une question de sécurité nationale. » 

 

La réponse des entreprises a été immédiate et massive. Les délocalisations vers le Vietnam, le 

Mexique, l’Inde, la Thaïlande, le Bangladesh se sont accélérées. Pour certaines, il s’agissait d’un 

véritable transfert de production avec création de valeur substantielle dans le pays alternatif. Pour 

d’autres, et CBP a établi que la catégorie est substantielle, il s’agissait d’un habillage : acheminer des 

produits ou composants chinois vers un pays tiers, y effectuer des opérations minimales, et expédier 

aux États-Unis avec un certificat d’origine vietnamien ou mexicain. La Commission européenne a 

documenté le même phénomène pour ses propres mesures antidumping contre des produits chinois 

dans les secteurs acier, panneaux solaires et céramique. 

 

⚡  WAR ROOM STORY  

Long Beach, Californie, Port of Los Angeles, noël 2024 

 

« Cent vingt containers. Quatre-vingt-sept millions. Soixante-douze heures. » Le 

directeur des opérations répète les chiffres comme une litanie. CBP a émis un WRO, 

Withhold Release Order, sur toute la cargaison. La notification cite l’UFLPA : 

présomption de travail forcé pour des composants pouvant être tracés vers le 

Xinjiang. Sauf que l’entreprise ne sait pas si ses composants viennent du Xinjiang. 

Elle sait qu’ils viennent d’un fournisseur vietnamien. Ce que le fournisseur 

vietnamien achète, elle ne l’a jamais vérifié. « La loi renverse la charge de la 

preuve », dit le cabinet d’avocats en conférence téléphonique. « Ce n’est pas à CBP 

de prouver que vous utilisez du travail forcé. C’est à vous de prouver que vous n’en 

utilisez pas. » Vingt-deux personnes autour de la table. Soixante-douze heures. Et 

une chaîne d’approvisionnement que personne dans la salle ne maîtrise au-delà du 

premier niveau. 
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III. L’UFLPA et la présomption irréfragable : quand la preuve est 

impossible 

La loi sur la prévention du travail forcé ouighour, Uyghur Forced Labor Prevention Act, entrée 

en vigueur en juin 2022 représente une rupture fondamentale dans la logique du droit douanier 

américain. Non pas parce qu’elle interdit les importations de produits fabriqués avec du travail forcé, 

cela est interdit depuis 1930 par la Section 307 du Tariff Act. Mais parce qu’elle établit une présomption 

irréfragable : tout produit produit en tout ou en partie dans la Région autonome ouighoure du Xinjiang, 

ou par toute entité figurant sur la liste UFLPA, est présumé fabriqué avec du travail forcé. Sans 

exception. Sans possibilité de réfutation par simple déclaration. 

Pour réfuter cette présomption, l’importateur doit fournir des preuves claires et convaincantes, 

clear and convincing evidence, que les marchandises spécifiques n’ont pas été fabriquées avec du travail 

forcé. CBP publie des directives sur ce que constitue une telle preuve : cartographie complète de la 

chaîne d’approvisionnement jusqu’aux sources primaires, audits tiers indépendants vérifiés sur place, 

contrats de travail, registres de paie, liberté de quitter l’emploi. Pour des produits dont la chaîne 

remonte à des producteurs de coton ou de polysilicium au Xinjiang, deux des industries les plus 

concernées, cette cartographie est techniquement complexe et souvent impossible à réaliser dans les 

délais imposés par la rétention des marchandises. 

LES SECTEURS LES PLUS EXPOSÉS À L’UFLPA EN 2025 

Polysilicium et panneaux solaires : le Xinjiang produit plus de 40% du polysilicium mondial 

utilisé dans les cellules photovoltaïques. Toute la chaîne solaire mondiale est concernée.  

Coton et vêtements : le Xinjiang produit environ 85% du coton chinois. Les vêtements 

contenant du coton d’origine incertaine sont systématiquement ciblés.  Aluminium et acier 

: les smelters du Xinjiang alimentent des chaînes mondiales via des étapes de 

transformation intermédiaires qui rendent le tracé complexe.  Composants électroniques : 

de nombreux composants passifs (résistances, condensateurs, circuits intégrés bas de 

gamme) sont produits ou assemblés dans la région, puis intégrés dans des produits finis en 

Asie du Sud-Est. 

 

IV. La distinction capital : optimisation légitime vs contournement 

illicite 

La grande question pratique, celle que posent les directeurs supply chain après avoir compris 

l’exposition UFLPA et Section 301, est la suivante : jusqu’où peut-on structurer une chaîne 

d’approvisionnement pour minimiser les droits de douane sans franchir la ligne du contournement 

illicite ? La réponse est légale et opérationnelle. Elle est aussi, de plus en plus, politique. 
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CE QUI EST LÉGAL : l’optimisation d’origine substantielle 

Modifier réellement la localisation de la production pour que la transformation substantielle, ou le 

critère d’origine applicable, se réalise dans le pays d’origine cible. Cela inclut : transférer des lignes de 

fabrication avec des employés locaux, acquiérir des composants localement pour atteindre les seuils 

de valeur ajoutée requis, restructurer la chaîne pour que le changement de position tarifaire ait lieu 

dans le pays cible. Si la transformation est réelle, si la valeur ajoutée est génuine, si les critères de 

l’accord applicable sont effectivement satisfaits, l’optimisation est légitime. Fiscalement et 

douanièrement. 

 

CE QUI EST ILLICITE : le transshipment et le washing 

Acheminer des marchandises ou composants d’origine A vers un pays B pour y effectuer des 

opérations cosmétiques, étiquetage, reconditionnement, assemblage minimal, puis les exporter 

comme « produits de B ». Les opérations illicites les plus fréquentes : simple reconditionnement dans 

un entrepôt d’un pays tiers ; assemblage de composants prémontés qui ne constitue pas une 

transformation substantielle ; étiquetage de produits finis avec une nouvelle origine sans opération de 

transformation ; usage de structures commerciales intermédiaires pour obscurcir la chaîne. Les 

sanctions incluent : confiscation, amendes jusqu’à quatre fois le montant éludé, exclusion des 

programmes AEO et C-TPAT, et dans les cas graves, poursuites pénales. 

 
La zone grise entre ces deux positions est réelle et documentée. Elle est aussi de plus en plus 

étroite. CBP investit massivement dans les outils de traçage de la chaîne d’approvisionnement : analyse 

des flux commerciaux par satellite, suivi des containers de bout en bout via blockchain, analyse des 

registres douaniers des pays intermédiaires via les accords d’assistance mutuelle en matière douanière. 

Ce qui échappait aux contrôles en 2018 est de plus en plus visible en 2025. 

V. L’origine dans les accords commerciaux : le labyrinthe 

préférentiel 

Plus de quatre cents accords commerciaux préférentiels sont en vigueur dans le monde. 

Chacun contient ses propres règles d’origine, négociées produit par produit sur des années. La somme 

de ces règles constitue le labyrinthe tarifaire le plus complexe que le commerce international ait jamais 

produit. Et la plupart des entreprises n’en utilisent qu’une fraction, parce que la vérification de 

l’éligibilité est trop coûteuse en temps et en expertise. 

Les études de la Commission européenne estiment que le taux d’utilisation des préférences 

tarifaires disponibles dans les accords UE est inférieur à 70%. Pour les PME, il est beaucoup plus bas. 

Des avantages tarifaires négociés au prix d’années de négociation ne sont pas utilisés parce que 

personne dans l’organisation ne sait comment vérifier l’origine préférentielle, comment obtenir le 

certificat de circulation EUR.1, ou comment démontrer que le critère de transformation suffisante a 

été satisfait. 
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Le cumul d’origine : quand plusieurs pays contribuent 

La plupart des accords commerciaux prévoient des règles de cumul permettant d’agréger la 

valeur ajoutée réalisée dans différents pays membres de l’accord pour satisfaire les critères d’origine. 

Le cumul diagonal, par exemple, permet à des pays membres d’un même réseau d’accords de traiter 

leurs composants réciproquement comme « originaires » pour le calcul de la valeur ajoutée. La zone 

paneuropéenne de cumul englobe l’UE, l’AELE, les Balkans occidentaux et plusieurs pays 

méditerranéens dans un réseau où les composants peuvent circuler librement et être cumulés pour 

l’origine. Les entreprises qui maîtrisent ces mécanismes conçoivent des chaînes d’approvisionnement 

qui optimisent simultanément coûts de production, coûts logistiques et avantages tarifaires. C’est le 

Douane Engineering appliqué à la cartographie d’origine. 

L’autocertification et la déclaration d’origine 

Les accords commerciaux modernes, CETA, EPA européens, accords AELE, s’éloignent des 

certificats d’origine délivrés par les chambres de commerce pour adopter l’autocertification : 

l’exportateur déclare lui-même l’origine de ses marchandises sur la facture commerciale, sous sa 

responsabilité. Cela allège considérablement la procédure. Cela transfert aussi intégralement sur 

l’exportateur la responsabilité de la preuve de l’origine. Une autocertification erronée, même de bonne 

foi, peut entraîner le recouvrement rétroactif de tous les avantages tarifaires utilisés, avec intérêts et 

pénalités, dans l’ensemble des pays importateurs concernés. 

⚡  WAR ROOM STORY   

Exportéur marocain de composants automobiles, Crise de conformité 

CETA 

 

L’entreprise fabrique des faisceaux électriques au Maroc, destinés à des 

constructeurs automobiles au Canada via l’Europe. Elle utilise depuis trois ans 

la déclaration d’origine sur facture au titre de l’Accord d’association UE-Maroc, 

permettant aux produits marocains d’être traités comme européens dans le 

cadre du CETA. Un audit du courtier en douane canadien révèle que les fils de 

cuivre utilisés, composé principal en valeur, sont d’origine chinoise. La règle 

d’origine CETA pour les faisceaux électriques exige que tous les composants 

non-UE représentent moins de 10% du prix départ usine. Les fils représentent 

34%. Les déclarations d’origine étaient inexactes. Trois ans de livraisons. Cent 

quarante clients canadiens. L’ensemble des droits de douane préférentiels 

accordés durant cette période est susceptible de rappel. « Nous pensions avoir 

un accord commercial. Nous avions un problème d’origine que nous ne 

connaissions pas. » 
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VI. La traçabilité numérique : l’avenir de la preuve d’origine 

La question fondamentale que pose l’ère UFLPA et les nouvelles exigences de due diligence 

sur la chaîne d’approvisionnement, directive européenne CSRD, règlement sur la déforestation, 

règlement sur le travail forcé, n’est pas « d’où vient ce produit ? ». C’est « comment le prouver, à chaque 

niveau de la chaîne, en temps réel, à n’importe quelle autorité qui le demande ? » 

Blockchain et certification d’origine numérique 

Les projets pilotes de certification d’origine sur blockchain se multiplient depuis 2020 dans des 

secteurs où la traçabilité est critique : diamants (Kimberley Process), café et cacao (chaîne RSPO), 

métaux précieux (LBMA), composants électroniques (Responsible Business Alliance). L’OMD a 

publié en 2024 un projet de certification d’origine digitale interopérable permettant aux administrations 

douanières de vérifier l’origine en temps réel via échange électronique de données. Plusieurs accords 

AELE introduisent déjà des dispositions pour la déclaration d’origine numérique. La direction est 

claire. La mise en œuvre universelle est encore à dix ans. 

Supply chain intelligence : voir au-delà du premier niveau 

La réponse la plus immédiatement opérationnelle est le déploiement d’outils de supply chain 

intelligence permettant de cartographier et de surveiller les fournisseurs au-delà du premier niveau. 

Des plateformes comme Sourcemap, Resilinc ou Sayari Analytics agrègent des données commerciales, 

portuaires, douanières et journalistiques pour identifier des connexions entre des fournisseurs 

apparemment indépendants et des sources à risque. Ces outils ne résolvent pas le problème de l’origine. 

Ils le rendent visible. Et ce qui est visible peut être géré. 

 

LA DUE DILIGENCE D’ORIGINE : CINQ NIVEAUX D’ANALYSE 

Niveau 1, Fournisseur direct : localisation de production vérifiée, registre de commerce, 

audit tiers si volée significatif.  Niveau 2, Sous-fournisseurs stratégiques : identification 

des composants représentant plus de 10% de la valeur, vérification de leur origine, listes 

de surveillance UFLPA et sanctions.  Niveau 3, Matières premières critiques : pour les 

secteurs exposés (coton, polysilicium, aluminium, composants électroniques), 

cartographie jusqu’aux sources primaires via outils de supply chain intelligence.  Niveau 

4, Surveillance continue : alertes automatiques sur les ajouts à la liste UFLPA, les 

nouvelles sanctions, et les changements de classification de pays dans les accords 

commerciaux applicables.  Niveau 5, Documentation d’urgence : dossier prêt à soumettre 

à CBP ou aux douanes européennes dans les 72 heures en cas de blocage, avec preuves 

de chaque niveau. 
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VII. L’origine comme levier stratégique : le Douane Engineering 

en action 

Pour les entreprises qui dépassent la conformité réactive et adoptent une approche Douane 

Engineering, l’origine est un paramètre de conception de la chaîne d’approvisionnement, pas 

seulement une case à remplir sur la déclaration. 

Cartographier les flux d’origine à la conception, pas à l’audit 

Chaque décision de sourcing devrait intégrer l’analyse d’origine comme paramètre dès la phase 

de qualification fournisseur. La question n’est pas seulement « ce composant coûte combien ? » mais 

« ce composant affect-t-il notre origine et notre éligibilité préférentielle ? » Cette intégration en amont 

évite la découverte tardive que des composants économisés en coût d’achat ont détruit l’accès aux 

préférences tarifaires représentant un multiple de l’économie réalisée. 

Optimiser l’accès aux préférences : audits réguliers 

Un audit annuel des préférences tarifaires disponibles et non utilisées est l’un des 

investissements les plus rentables en compliance douanière. Il se structure en trois étapes : 

identification des flux importés où un accord préférentiel est théoriquement applicable ; vérification 

de l’éligibilité d’origine selon les règles de l’accord ; constitution de la documentation requise pour 

réclamer le traitement préférentiel. Dans les organisations qui importent des gammes diversifiées 

depuis plusieurs régions, les économies identifiées par cet exercice se chiffrent fréquemment en 

millions d’euros annuels. 

 

« Les règles d’origine sont le contrat social du commerce international. Elles définissent qui 

bénéficie des avantages négociés et qui supporte les mesures de défense. Les contourner, c’est voler 

à la fois l’État qui a négocié et aux concurrents qui jouent le jeu. C’est pourquoi les sanctions 

sont si lourdes, et de plus en plus appliquées. » 

 

⚡  WAR ROOM STORY   

Direction Achats, groupe aéronautique européen, Révision stratégique 2025 

 

L’audit d’origine commandité par la direction Achats couvre 840 références 

importées. Résultat après six semaines d’analyse : 127 références sont 

potentiellement éligibles à des préférences tarifaires CETA ou Accord UE-Japon non 
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revendiquées. Valeur tarifaire estimée non récupérée : 4,2 millions d’euros sur les 

trois dernières années. Cause : les fournisseurs émettaient des factures sans 

déclaration d’origine, et personne dans l’organisation n’avait jamais vérifié si les 

critères étaient remplis. Dix-neuf références présentent au contraire une exposition 

UFLPA non identifiée sur des composants électroniques dont l’origine chinoise 

remonte potentiellement au Xinjiang. Même audit. Deux catégories de résultats. 

Quatre millions à récupérer. Dix-neuf problèmes à gérer. C’est la valeur du Douane 

Engineering appliqué à l’origine. 

 
 
▶  Le code est juste. La valeur est défendable. L’origine est traçable. Vous maîtrisez maintenant les quatre dimensions 
fondamentales du droit douanier. Mais qui conçoit les systèmes qui évaluent tout cela à votre place ? Qui programme les 
algorithmes, sur quelles valeurs, avec quelle responsabilité ? Et comment s’assure-t-on que la frontière numérique reste 
un outil de souveraineté au service du droit, et non un pouvoir arbitraire exercé par des modèles que personne ne comprend 
vraiment ? Le dernier chapitre pose la question que tout ce qui précède a rendue inévitable : comment ingénierer des 
systèmes douaniers qui restent humainement gouvernables ? 
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CHAPITRE 06 

L’Ingénieur Douanier, Construire les 

systèmes qui gouvernent le 

commerce mondial 

 

“Faber est suae quisque fortunae.” « Chacun est l’artisan de sa propre fortune. » , Appius 

Claudius Caecus, censeur romain, IVé siècle av. J.-C., Il était aussi l’auteur de la 

première grande infrastructure romaine, la Via Appia. Construire des routes pour 

que le commerce circule : la métaphore n’a pas vieilli. 

 

L’IA ne remplace pas le douanier. Elle l’augmente. Mais cette 

augmentation exige un nouveau profil, une nouvelle doctrine, 

une nouvelle éthique. Ce chapitre est le manifeste de ce que le 

Douane Engineering signifie réellement, et de ce qu’il exige. 

 
Genève, salle de réunion du troisième étage du siège de l’Organisation mondiale des douanes. 

Mars 2025. Une vingtaine de délégués nationaux, des experts techniques, un représentant de la 

Commission européenne et deux chercheurs de l’université de Lausanne. Ordre du jour : publication 

du rapport annuel sur l’adoption de l’intelligence artificielle dans l’administration douanière mondiale. 

Le représentant américain prend la parole en premier. « Nos modèles de ciblage sont classifiés. 

La transparence des algorithmes compromet la sécurité nationale. » Le représentant européen répond 

sans hésiter : « Sans transparence, il n’y a pas d’état de droit. Un importateur ne peut pas contester une 

décision algorithmique dont il ne connaît pas les paramètres. » Le délégué chinois ne dit rien. Son pays 

a déjà déployé. Il n’a plus besoin de débattre. 

Le rapport sera publié soixante-douze heures plus tard. Sa conclusion principale : 

l’accountability gap, le fossé entre la réalité opérationnelle des décisions algorithmiques et les cadres 

juridiques conçus pour des décisions humaines, est le défi de gouvernance le plus significatif auquel 

font face les autorités douanières mondiales. Dans la salle, personne n’est en désaccord sur le 

diagnostic. Personne n’est d’accord sur le remède. 
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187 membres 

OMD 
couvrant 98%+ du 

commerce mondial, des 
dizaines de régimes 

algorithmiques divergents 

3 systèmes 

dominants : ICS2 (UE), 
ATS (USA), Tianxuan 
(Chine), philosophies 

incompatibles 

2033  

EU Customs Data Hub 
obligatoire, centralisation 

totale des données 
douanières européennes 

2030 horizon 

auquel ce livre propose 
trois scénarios divergents 
pour la douane mondiale 

 
ACTUALITÉ PRESSE 

« Le rapport OMD de mars 2025 identifie l’accountability gap comme le défi n°1 de la douane algorithmique : un importateur 

bloqué par IA n’a, dans la plupart des juridictions, aucun recours adapté à cette situation. » , WCO AI Adoption Report, mars 

2025 

« L’EU Customs Data Hub, plateforme centralisant toutes les données douanières européennes avec IA intégrée, a obtenu un 

accord au Conseil en juin 2025. Déploiement obligatoire pour tous les États membres d’ici 2033. » , Conseil de l’Union 

européenne, juin 2025 

« CBP a refusé de déclassifier les paramètres de scoring de l’ATS devant la Commission judiciaire du Sénat américain, invoquant 
la sécurité nationale. Des associations de libertés civiles ont introduit des recours. » , US Senate Judiciary Committee Hearing, 

octobre 2024 
 

I. Le grand débat : transparence algorithmique vs sécurité 

nationale 

La tension qui s’est manifestée dans la salle de l’OMD n’est pas une querelle bureaucratique. 

Elle exprime une contradiction fondamentale entre deux valeurs constitutionnelles que les démocraties 

libérales ont historiquement considérées comme simultanément nécessaires et dificilement conciliables 

: la sécurité et l’état de droit. 

L’argument sécuritaire est sérieux et ne doit pas être balaymé d’un revers de main. Si les 

paramètres de ciblage de l’ATS américain sont rendus publics, les trafiquants de drogue, les 

contrebandiers d’armes et les opérateurs de TBML les utiliseront pour concevoir des transactions qui 

évitent les seuils déclencheurs. C’est l’argument de l’adversarial adaptation : toute règle visible génère 

une stratégie de contournement. Les systèmes de ciblage efficaces doivent préserver une part 

d’imprédictibilité. 

L’argument de l’état de droit est également sérieux et tout aussi irréfutable. Un importateur 

dont les marchandises sont retenues par décision algorithmique a le droit fondamental de comprendre 

les raisons de cette décision, d’en contester la base factuelle, et de faire examiner sa contestation par 

une autorité indépendante. C’est le principe de légalité et le droit au recours effectif, garantis par la 

Charte des droits fondamentaux de l’UE, le Cinquième Amendement américain et les principes 

généraux du droit administratif. « L’algorithme a décidé » n’est pas un motif de décision juridiquement 

recevable. 

La voie étroite : explainability sans vulnérabilité 
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La résolution de cette tension est l’un des problèmes de gouvernance algorithmique les plus 

activement travaillés en 2025. Plusieurs approches émergent. La première : la séparation entre les 

paramètres opérationnels confidentiels et les facteurs de risque génériques publiés. CBP publie déjà 

une liste de facteurs généraux pris en compte dans le ciblage ATS sans révéler les seuils. La deuxième 

: la création de voies de recours spécifiques aux décisions algorithmiques, où un expert indépendant 

peut examiner si le modèle a été appliqué correctement à la transaction spécifique sans accès au modèle 

lui-même. La troisième : le développement de modèles d’IA explicables, eXplainable AI, XAI, capables 

de générer des résumés lisibles par des agents humains pour chaque décision de ciblage à fort impact. 

 

« L’IA ne remplace pas la loi. Elle l’exécute plus vite. Mais une exécution rapide d’une décision 

injuste n’est pas de la justice accélérée. C’est de l’injustice automatisée. » 

 

⚡  WAR ROOM STORY  ,    

Siège d’un importateur pharmaceutique, Rotterdam, Février 2025 

 

La troisième retenue en six mois. Toujours le même motif : score de risque ICS2 

élevé sur les expéditions en provenance de leur fournisseur indien. L’entreprise est 

OEA depuis neuf ans. Elle a demandé une explication à la douane néerlandaise. 

Réponse officielle : « La sélection est issue d’une analyse de risque automatisée. 

Les paramètres ne peuvent être divulgués. » Elle a consulté un avocat spécialiste du 

RGPD. L’article 22 du RGPD garantit le droit de ne pas être soumis à une décision 

fondée exclusivement sur un traitement automatisé. La douane a répondu que 

l’exception de sécurité publique s’appliquait. L’avocat a introduit un recours devant 

l’autorité de protection des données. La deuxième retenue a eu lieu pendant la 

procédure. La troisième aussi. L’algorithme ne sait pas qu’il est en procès. Il continue 

de fonctionner. 

 

II. Cybersécurité douanière : la frontière numérique comme 

surface d’attaque 

La transformation algorithmique de la douane a créé un paradoxe sécuritaire que les 

concepteurs des systèmes n’ont pas toujours anticipé dans toutes ses dimensions : les mêmes 

plateformes qui rendent la frontière plus efficace la rendent aussi plus vulnérable. Un système de 

ciblage centralisé qui traite les déclarations de millions d’opérateurs est une cible d’une valeur 

stratégique exceptionnelle. Compromettre son intégrité, non pas pour accéder aux données mais pour 
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manipuler ses décisions, pourrait ouvrir des corridors invisibles dans l’infrastructure de contrôle 

frontalier d’un État. 

L’attaque sur les données d’entraînement 

La forme d’attaque la plus sophistiquée et la plus difficile à détecter sur un système de ciblage 

par machine learning n’est pas une intrusion directe. C’est une corruption progressive des données 

d’entraînement. En injectant systématiquement dans le corpus d’apprentissage des transactions 

artificielles conçues pour modifier la manière dont le modèle évalue certaines caractéristiques, un 

acteur hostile peut, sur plusieurs années, entraîner le système à ignorer des signaux de risque 

spécifiques. L’attaque est invisible jusqu’à ce que les saisies diminuent dans une catégorie donnée. Et 

même alors, la cause peut être attribuée à une réduction réelle du trafic illicite. 

La protection par la rédundance et la surveillance du modèle 

Les réponses émergentes combinent plusieurs stratégies. La première est la rédundance : 

maintenir en parallèle plusieurs modèles entraînés sur des corpus différents et comparer leurs outputs. 

Une divergence systématique entre modèles sur une catégorie spécifique est un signal de corruption 

potentielle. La deuxième est la surveillance continue des métriques de performance par catégorie : une 

baisse inexplique du taux de saisie sur un type de marchandise ou une origine spécifique déclenche un 

audit du modèle. La troisième est la séparation entre les flux de données d’entraînement et les flux 

opérationnels, avec des protocoles d’intégrité sur chaque soumission. 

LE GUIDE DES MENACES CYBÉRNÉTIQUES DOUANIÈRES, CINQ 
VECTEURS PRINCIPAUX 

 

1. Compromission des systèmes de déclaration électronique : accès non autorisé aux portails 

de soumission, injection de déclarations frauduleuses à fort volume.   

2. Manipulation des données d’entraînement ML (data poisoning) : corruption progressive 

du corpus d’apprentissage pour modifier les décisions de ciblage à long terme.   

3. Attaque de la chaîne logistique informatique des opérateurs : compromission des systèmes 

ERP des grands importateurs pour modifier les déclarations avant soumission.   

4. Interception des communications entre opérateurs et douanes : man-in-the-middle sur les 

échanges de données pré-arrivée.   

5. Social engineering sur les agents humains : manipulation des superviseurs qui overridént 

les décisions algorithmiques dans les cas limites. 

 

III. La transformation des métiers : du contrôleur à l’architecte 

La question que pose la transition algorithmique au personnel douanier est fondamentale et 

souvent élude dans les communications institutionnelles. Ce n’est pas « l’IA va-t-elle supprimer les 
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emplois douaniers ? » Cette question, bien que légitime, est secondaire par rapport à une autre : « de 

quels nouveaux profils et compétences la douane a-t-elle besoin, et qui les forme ? » 

Ce qui disparaît : le contrôle documentaire de routine 

Les tâches les plus touchées par l’automatisation sont précisibles : vérification documentaire 

de conformité sur les déclarations standard, calcul des droits sur des produits à classification univoque, 

émissions de mainlevées automatisées pour les expéditeurs OEA certifiés, saisie et validation de 

formulaires. Ces tâches représentent une proportion significative du volume de travail dans les 

administrations actuelles, et leur automatisation progressive libère du temps, si les organisations sont 

restructurées pour le capturer, pas pour l’absorber dans les mêmes tâches avec moins de personnel. 

Ce qui émerge : cinq nouveaux profils critiques 

Le Data Analyst douanier maîtrise les outils de Business Intelligence appliqués aux flux 

commerciaux, identifie les anomalies statistiques dans les patterns de déclaration, et alimente les 

modèles de risque avec des insights que les algorithmes seuls ne peuvent pas générer. L’Investigateur 

TBML et contournement maîtrise l’analyse de réseau, la géographie des flux financiers et les techniques 

de cross-border intelligence. Le Spécialiste en conformité étendue intègre CBAM, UFLPA, ESG 

douanier et nouveaux régimes de due diligence dans un framework de gestion cohérent. L’Architecte 

de systèmes douaniers conçoit, évalue et audite les plateformes et modèles algorithmiques utilisés par 

les administrations et les opérateurs. Le Juriste de la gouvernance algorithmique navigue la frontière 

entre droit administratif, RGPD, droit douanier et IA Act. 

⚡  WAR ROOM STORY  ,    

Direction des Ressources Humaines, Administration des douanes, 2024 

 

« Nous avons deux cent quarante postes vacants dans les unités de 

renseignement et d’analyse de données. Nous avons des milliers de candidats 

qui ont passé des concours destinés à sélectionner des agents de contrôle 

physique. » La directrice des RH pose son stylo. « Le problème n’est pas le 

budget. C’est que nos grilles de recrutement datent d’une époque où le métier 

était différent. On cherche des data scientists avec une formation douanière. On 

propose des grilles salariales de la fonction publique. Les candidats vont dans le 

privé. » Elle montre un diagramme. Les posts vacants ont triplé en trois ans. Les 

agents formés au contrôle physique partent à la retraite. Les successeurs 

compétents sur les outils numériques ne postulent pas. L’institution est en train de 

rater sa propre transformation. Elle le sait. Elle ne sait pas encore comment 

l’arrêter. 
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IV. Trois scénarios pour la douane mondiale en 2030 

La prospective est un exercice d’humilité autant que d’ambition. Personne ne sait ce que sera 

la douane mondiale en 2030. Mais les forces qui façonnent cette trajectoire sont identifiables 

aujourd’hui, leurs directions sont lisibles, et leurs implications opérationnelles pour les acteurs 

économiques peuvent être anticipées avec une précision suffisante pour justifier des décisions 

stratégiques aujourd’hui. Voici trois scénarios construits à partir des tendances structurelles actuelles. 

 

Dimension Scénario A 
Convergence 

Scénario B 
Fragmentation 

Scénario C 
Rupture 

Gouvernance 

IA 
Standards OMD adoptés par 

80%+ des membres. 

Explainability requise. Droits 

de recours harmonisés. 

Trois régimes incompatibles : 

UE (RGPD), USA (sécurité 

nationale), Chine (État). 

Friction croissante. 

Rupture complète. Zones 

douanières algorithmiques 

souveraines incompatibles. 

Fin effective du GATT. 

Flux e-

commerce 
Harmonisation des seuils de 

franchise. Plateformes 

responsables 

universellement. Système de 

déclaration unique. 

Fragmentation régionale. 

Seuils divergents. Guerre des 

plateformes par voie 

réglementaire. 

Effondrement du modèle 

cross-border. Plateformes 

géo-bloquées. Commerce 

digital renationalisé. 

Origine et 

chaîne 
Blockchain d’origine 

interopérable. Certification 

carbone intégrée. Due 

diligence standardisée. 

Multiplication des exigences 

contradictoires. Coûts de 

conformité prohibitifs pour 

les PME. 

Découplage complet des 

chaînes Chine/Occident. 

Deux systèmes de commerce 

distincts. 

Métier 

douanier 
Douanier-architecte de 

systèmes. Supervision 

humaine des IA. Mobilité 

professionnelle 

internationale. 

Spécialisation extrême par 

régime. Compétences non 

transférables entre zones. 

Reconversion massive. 

Disparition de certaines 

fonctions. Création de 

nouveaux rôles de 

souveraineté. 

Opportunité 

pour 

l’opérateur 

Économies d’échelle de la 

conformité. AEO universel. 

Prédictabilité accrue. 

Prime à l’expertise multi-

juridiction. Arbitrages 

réglementaires. 

Avantage aux acteurs qui ont 

anticipé le découplage. Risque 

existentiel pour les autres. 

 
 

Ces trois scénarios ne sont pas équidistants. Le Scénario A (Convergence) exige une volonté 

politique multilatérale que les tensions géopolitiques actuelles rendent peu probable à court terme. Le 

Scénario C (Rupture) implique un découplage Chine-Occident poussé à son terme logique, ce qui 

semble économiquement destructeur pour les deux blocs. Le Scénario B (Fragmentation) est le plus 

probable pour les cinq premières années de la décennie, et c’est donc le scénario pour lequel les 

organisations devraient concevoir leur architecture de conformité douanière maintenant. 
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V. Les sept principes du Douane Engineering 

Ce livre a été construit autour d’une idée centrale : la douane n’est pas une contrainte extérieure 

à subir. C’est un système à comprendre, à modéliser et à optimiser. Cinq chapitres ont exploré les 

quatre dimensions fondamentales de ce système, le ciblage, la classification, la valeur, l’origine, et les 

forces géopolitiques, technologiques et institutionnelles qui les reconfigurent. Il est temps de distiller 

cette exploration en sept principes opérationnels que le Douane Engineering applique 

systématiquement. 

 

01 Concevoir avant de déclarer 
La compliance douanière la moins chère est celle qui est intégrée dans la conception de la chaîne 

d’approvisionnement, pas retrofitée après un contrôle. Classification, valeur et origine doivent être 

des paramètres de sourcing, pas des formaliéts documentaires a posteriori. 

02 Traiter la donnée comme un actif stratégique 
La qualité des données soumises aux systèmes douaniers détermine directement le score de risque, 

le taux de contrôle et le coût de conformité. Investir dans la qualité des descriptions, des codes et 

des valeurs est plus rentable que gérer les retenues générées par des anomalies. 

03 Construire la défense avant le contrôle 
Un dossier de classification, un dossier de valeur et un dossier d’origine bien constitués avant le 

premier contrôle valent dix fois plus que les mêmes dossiers assemblés sous pression. La bonne 

foi documentée est un moyen de défense légal. La bonne foi non documentée n’existe pas. 

04 Utiliser le système de l’intérieur 
OEA, rulings tarifaires, accords de valorisation anticipée, préférences tarifaires : ce sont des 

instruments conçus pour récompenser la conformité proactive. Les opérateurs qui ne les utilisent 

pas laissent sur la table des avantages qui ont été négociés spécifiquement pour eux. 

05 Maîtriser les paramètres du score de risque 
Le score algorithmique qui détermine si une déclaration sera contrôlée n’est pas un verdict extérieur 

immuable. C’est une équation dont plusieurs variables sont maîtrisées par l’opérateur. Les gérer 

systématiquement est un avantage compétitif direct. 

06 Anticiper les évolutions réglementaires 
ICS2 v3, SH 2028, CBAM phase 2, seuil de franchise : les changements majeurs annoncent 

toujours leur arrivée avec un préavis suffisant pour anticiper. Les organisations qui commencent 

l’analyse à l’annonce ne subissent pas la transition. Elles la contrôlent. 

07 Gouverner les systèmes, pas les subir 
L’ère algorithmique ne supprime pas le jugement humain. Elle déplace son objet : de la décision 

de détailler un manifestà la conception, l’audit et la supervision des systèmes qui prennent ces 

décisions à grande échelle. La douane de demain sera conçue par des ingénieurs douaniers, ou elle 

ne sera pas gouvernée du tout. 

 



  

71 
 

VI. Le douanier augmenté : ni remplacé, ni identique 

Le concept de « douanier augmenté » n’est pas un slogan de communication institutionnelle. 

C’est une déscription technique de la relation entre l’intelligence humaine et l’intelligence artificielle 

qui produit les meilleurs résultats dans les contextes de décision complexe à forts enjeux. Ni l’humain 

seul, ni l’algorithme seul. 

L’algorithme est superieur à l’humain pour traiter des volumes indénombrables simultanément, 

détecter des corrélations non linéaires dans des ensembles de données complexes, appliquer des 

critères de manière parfaitement cohérente sans fatigue ni biais du jour, et intégrer des mises à jour en 

temps réel. L’humain est superieur à l’algorithme pour comprendre le contexte ambigu, détecter les 

anomalies qui échappent à tout modèle parce qu’elles sont sans précédent, exercer le jugement moral 

face à des situations où les règles sont en tension, et porter la responsabilité de décisions ayant des 

conséquences pour des personnes réelles. 

L’augmentation est l’architecture dans laquelle chaque intelligence fait ce qu’elle fait le mieux. 

L’algorithme gère le volume et détecte les signaux. L’humain interprète les exceptions, prend les 

décisions lourdes de conséquences, et supervise la qualité des systèmes. Ce rôle humain résiduél est 

plus exigeant, pas moins. Il nécessite des compétences que la formation douanière traditionnelle n’a 

jamais prévues : audit d’algorithmes, évaluation de biais de modèles, test d’adversarial robustness, 

interprétation de résultats d’IA explicable. 

⚡  WAR ROOM STORY  ,    

Centre national de ciblage, 4h du matin, L’audit du modèle 

 

C’est Marcus de nouveau, celui du Chapitre 2. Mais ce n’est plus 2024. C’est 

2028. Marcus ne travaille plus dans l’unité opérationnelle. Il est dans l’unité 

d’audit des modèles. Son travail : évaluer les dérives du système ATS. Ce matin, 

la métrique de saisie sur un type spécifique de chimie industrielle a baissé de 

23% en quatre mois sans explication opérationnelle. Le modèle a peut-être été 

compromis. Ou il s’est simplement adapté à un changement de comportement 

légitime des opérateurs. Marcus tire les logs d’entraînement des quatre derniers 

mois. Il cherche les anomalies dans les anomalies. « Ce travail n’existait pas 

quand j’ai commencé », dit-il à son écran. « Mais c’est maintenant le travail le 

plus important que je fais. Parce que si le modèle est compromis, personne 

d’autre ne le verra. » 
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VII. Ce que la frontière réflète 

La douane a toujours été le miroir de son époque. Le tarif de Palmyre reflétait la puissance de 

l’empire romain et les routes du commerce qu’il contrôlait. La réforme de Colbert reflétait le 

mercantilisme et l’ambition industrielle de la France de Louis XIV. Smoot-Hawley reflétait la panique 

économique et le repli nationaliste de la Grande Dépression. Le GATT de 1947 reflétait la 

détermination des nations à ne jamais recommencer. ICS2, Tianxuan et l’ATS reflètent 2025 : la tension 

entre sécurité et liberté, entre efficacité et droits, entre souveraineté numérique et commerce ouvert. 

Ce que nous décidons aujourd’hui sur la gouvernance des algorithmes douaniers déterminera 

le type de frontière que nos successeurs hériteront. Une frontière intelligente et juste, qui facilite le 

commerce légitime plus vite que jamais tout en étant plus efficace contre les flux illicites, est possible. 

Elle exige que les institutions investissent dans la gouvernance avec la même énergie qu’elles ont investi 

dans la technologie. Et elle exige des professionnels capables de la concevoir, de l’auditer et de la 

défendre. 

C’est ce que le Douane Engineering propose d’être. Pas une réponse, une méthode. Pas une 

doctrine figée, une posture d’ingénieur face à un système en transformation permanente. Une 

conviction : que comprendre les règles du jeu plus profondément que les autres n’est pas de la triche. 

C’est ce qu’on appelle la compétence. 

 

« La frontière a toujours été une question de pouvoir. Qui décide ce 

qui peut passer, à quel prix, après quelle vérification ? Pendant des 

millénaires, cette décision appartenait à un homme armé devant une 

barrière. Aujourd’hui, elle appartient à un algorithme dans un serveur. 

La question n’a pas changé. Elle n’a jamais été technique. Elle a 

toujours été politique, juridique, et profondément humaine. Le 

Douane Engineering n’est pas l’art de plier les règles. C’est l’art de les 

comprendre assez bien pour savoir quand elles servent leur objet, et 

quand elles ont besoin d’être repensées. » 
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CONCLUSION 

« Omnia mutantur, nihil interit. », Ovide, Métamorphoses. Tout change, rien 

ne périt. Y compris la douane.   

 

La douane de 2026 est méconnaissable comparée à celle de 1990. Elle serait méconnaissable 

pour le fonctionnaire Romain du premier siécle. Et pourtant, la question qu’ils posent tous est la même 

: qu’est-ce que ceci, d’où vient-il, combien vaut-il, et pourquoi devrait-on le laisser passer ? Tout 

change. La question, jamais. 

Vous avez commencé ce livre avec un agent de permanence à Rotterdam regardant un 

compteur basculer à 3h17 du matin. Il est temps de revenir à lui, non pas pour refermer l’histoire, mais 

pour la prolonger. 

Cet agent a passé seize ans à apprendre à lire un manifest, à évaluer une anomalie, à décider 

quel container méritait un second regard. Il était bon dans ce travail. Et maintenant, à 3h17 du matin, 

le système qui effectuait ces décisions s’est effacé derrière un algorithme qu’il ne comprend pas, sur 

des données qu’il ne voit pas, selon une logique qu’il ne maîtrise pas. 

Ni lui ni l’algorithme ne sont à blâmer dans cette histoire. L’algorithme fait ce que les 

algorithmes font : traiter du volume à une vitesse et une cohérence qu’aucun humain ne peut atteindre. 

L’agent fait ce que les agents font : représenter l’institution face aux situations que l’algorithme ne peut 

pas gérer. Le problème n’est pas dans les acteurs. Il est dans l’architecture qui n’a pas été conçue pour 

cette coexistence. 

 

Ce que six chapitres ont démontré 

Six chapitres ont construit, pierre par pierre, une démonstration en trois parties. 

La première partie de la démonstration est factuelle : le système douanier mondial est en 

transformation structurelle irréversible. La frontière est devenue algorithmique. L’origine est devenue 

géopolitique. La valeur en douane est devenue multidimensionnelle avec l’avènement du CBAM. La 

classification est devenue un risque existentiel dans les secteurs dual-use. Ces quatre mutations 

touchent simultanément à chaque transaction internationale. Elles ne se résorberont pas. 

La deuxième partie est opérationnelle : cette transformation peut être maîtrisée. Les quatre 

dimensions fondamentales du droit douanier, ciblage, classification, valeur, origine, obéissent à des 
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logiques que l’on peut comprendre, à des paramètres que l’on peut contrôler, à des instruments que 

l’on peut utiliser. L’opérateur qui investit dans cette compréhension passe du mode réactif au mode 

contrôle. La différence de coût opérationnel entre les deux est considérable. La différence de risque 

juridique et réputationnelle l’est encore plus. 

La troisième partie est doctrinale : la qualité des systèmes douaniers de demain dépend de la 

qualité de ceux qui les conçoivent et les gouvernent. Les algorithmes ne prennent pas de décisions. Ils 

exécutent des valeurs, celles que leurs concepteurs ont choisi d’y intégrer. Si ces valeurs ne 

comprennent pas l’état de droit, la proportionnalité, la transparence et le droit au recours, les systèmes 

qui en résultent seront techniquement efficaces et institutionnellement illégitimes. Ce n’est pas une 

prospéction inquiète. C’est ce que l’accountability gap actuel documente déjà dans les faits. 

 

Ce qui reste à faire 

Un livre n’est pas une fin. Il est le point de départ d’une conversation. Celle que ce livre amorce 

porte sur plusieurs questions que les six chapitres précédents ont délibérément laissées ouvertes parce 

qu’elles n’ont pas de réponse stable en 2026. 

Comment gouverner des systèmes de décision algorithmique dans des contextes où la 

transparence opérationnelle est un vecteur de vulnérabilité ? C’est la question centrale du Chapitre 6, 

et elle n’a pas de réponse universelle. Les démocraties libérales devront trouver leur propre équilibre 

entre sécurité et transparence, et cet équilibre sera nécessairement différent dans une juridiction RGPD 

et dans une juridiction sans cadre comparable de protection des données. 

Comment harmoniser des systèmes douaniers algorithmiques construits sur des architectures 

de données, des valeurs institutionnelles et des cadres juridiques fondamentalement incompatibles ? 

La convergence ICS2-ATS-Tianxuan serait une avancée considérable pour la facilitation du commerce. 

Elle se heurte à des obstacles politiques et constitutionnels que la technique ne peut pas résoudre seule. 

Comment former les professionnels dont les systèmes de demain auront besoin ? Ni les écoles 

de commerce ni les écoles de droit ni les écoles d’ingénierie ne forment aujourd’hui des architectes de 

systèmes douaniers. Les cursus existants forment soit des techniciens de la procédure, soit des juristes 

du droit international, soit des data scientists sans ancrage institutionnel. La synthèse n’existe pas 

encore dans un programme académique structuré. 

 

La dernière leçon de Palmyre 
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Avant de fermer ce livre, revenons une dernière fois au tarif de Palmyre, cette stèle de pierre 

gravée en 137 après J.-C. qui est la première douane dont nous conservons une documentation précise. 

Le fonctionnaire romain qui a fait graver ces tarifs avait résolu un problème que les administrations 

douanières du monde entier continuent de résoudre aujourd’hui : comment rendre prévisible et 

transparent le traitement d’une marchandise à la frontière ? 

Sa réponse était simple : graver les règles dans la pierre, les rendre publiques, et les appliquer 

sans discrimination. C’est encore la réponse. La pierre est devenue un serveur. La gravure est devenue 

un modèle de machine learning. La publication est devenue une API. Mais l’exigence de fond reste 

identique : les règles doivent être connues, prévisibles et équitables. Sinon, ce n’est pas une douane. 

C’est une barrière arbitraire. 

L’enjeu du Douane Engineering, en définitive, n’est pas technique. Il est civique. Les frontières 

qui gouvernent l’économie mondiale méritent d’être conçues, auditées et défendues par des 

professionnels qui comprennent à la fois la technologie qui les fait fonctionner et les valeurs qui 

doivent les gouverner. C’est à ces professionnels que ce livre s’adresse. C’est à eux de construire la 

suite. 

 

« La frontière intelligente et juste est possible. Elle n’est pas nécessaire. Elle doit être choisie, 

conçue et défendue. Ce livre est une invitation à faire ce choix en connaissance de cause. » 
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NOTES ET SOURCES : 
 
Les 35 références ci-dessous constituent la bibliographie sélective de l'ouvrage, organisée en cinq 
catégories. Elles représentent les sources directement citées ou substantiellement utilisées dans les six 
chapitres. L'ouvrage complet s'appuie sur un corpus de plus de 100 sources primaires et secondaires. 
 
 
I. INSTRUMENTS INTERNATIONAUX ET TEXTES FONDATEURS :  
Organisation mondiale des douanes (OMD) : Convention internationale sur le Système Harmonisé de 
désignation et de codification des marchandises,  ruxelles, 14 juin 1983. Entrée en vigueur : 1er janvier 
1988. Révision SH 2022 en vigueur. HS Committee Sessions 75-76, 2025.  
 
Organisation mondiale des douanes (OMD) : Convention internationale pour la simplification et 
l'harmonisation des régimes douaniers, Convention de Kyoto révisée, Kyoto, 1999. Entrée en vigueur 
: 3 février 2006. Annexe générale et Annexes spécifiques. 119 Parties contractantes. 
 
Organisation mondiale du commerce (OMC) : Accord sur l'évaluation en douane, Accord sur la mise 
en œuvre de l'article VII du GATT 1994 
Marrakech, 15 avril 1994. Articles 1 à 8, Annexe I. Base de la hiérarchie des six méthodes d'évaluation. 
 
Organisation mondiale du commerce (OMC) : Accord sur la facilitation des échanges (AFE). 
Protocole de Bali, 27 novembre 2014. Entré en vigueur le 22 février 2017. 166 membres. Articles 1-
12, Section II sur traitement spécial et différencié. 
 
Organisation mondiale des douanes (OMD) : Cadre de normes SAFE visant à sécuriser et à faciliter 
le commerce mondial, Bruxelles, juin 2005. Mis à jour en 2021. Quatre piliers : Douane-Douane, 
Douane-Entreprise, Douane-Autres organismes gouvernementaux, Douane-OEA. 
 
Parlement européen et Conseil de l'UE : Règlement (UE) n° 952/2013 du 9 octobre 2013, Code des 
douanes de l'Union (CDU), Journal officiel de l'UE, L 269, 10 octobre 2013. Règlements délégués et 
d'exécution. Entrée en vigueur progressive 2016-2025. 
 
Gouvernement de la République populaire de Chine : Loi douanière de la République populaire de 

Chine, 中华人民共和国海关法, révisée et adoptée par l'Assemblée populaire nationale, 2021. 
Administration générale des douanes (GACC). Mesures d'application associées. 
 
II. RAPPORTS INSTITUTIONNELS ET DOCUMENTS OFFICIELS : 
Organisation mondiale des douanes (OMD) : Rapport sur l'adoption de l'intelligence artificielle dans 
l'administration douanière mondiale, Bruxelles, mars 2025. Première étude de mission domestique sur 
l'IA douanière. Mission en Chine : Shanghai, Qingdao, Huangpu. Plateforme Tianxuan documentée. 
 
Commission Européenne : ICS2, Import Control System 2 : Rapports d'avancement des Releases 1, 2 
et 3, DG TAXUD, 2021-2025. Release 1 : 15 mars 2021 (postal/express aérien). Release 2 : 1er mars 
2023 (cargo aérien général). Release 3 : juin 2024-septembre 2025 (maritime, route, rail). 
 
US Government Accountability Office (GAO) : Container Security : Opportunities Exist to Improve 
the Effectiveness of CBP's Targeting System, Washington DC, 2023. GAO-23-105565. Analyse 
critique du mandat de scanning 100% des containers. Waiver systématique depuis 2012. 
 
Office européen de lutte antifraude (OLAF) : Rapport annuel OLAF 2024, Chapitre : Fraude 
douanière et sous-évaluation, Commission européenne, 2024. 2,7 milliards d'euros de droits éludés via 
sous-évaluation textile asiatique. Opérations OLMIT et SNAKE documentées. 
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Groupe d'action financière (GAFI / FATF) : Trade-Based Money Laundering : Risk Indicators, Paris, 
FATF, 2023. Mise à jour des typologies TBML. Quatre mécanismes fondamentaux : sur-facturation, 
sous-facturation, sur-expédition, sous-expédition. 
 
Conseil de l'Union Européenne : Accord sur le règlement relatif à l'EU Customs Data Hub, Mandat 
de négociation, Bruxelles, juin 2025. Centralisation des données douanières UE via IA. Déploiement 
obligatoire pour tous les États membres d'ici 2033. 
 
US Customs and Border Protection (CBP) : UFLPA Enforcement Data and Operational Guidance, 
Uyghur Forced Labor Prevention Act, Washington DC, 2022-2025. Mise à jour trimestrielle. Liste des 
entités, secteurs prioritaires (polysilicium, coton, aluminium, composants électroniques). 
 
Commission Européenne : Règlement (UE) 2023/956, Mécanisme d'ajustement carbone aux 
frontières (CBAM), Journal officiel de l'UE, L 130, 16 mai 2023. Phase transitoire 2023-2025. 
Application complète à partir du 1er janvier 2026. Secteurs : ciment, acier, aluminium, engrais, 
électricité. 
 
III. ARTICLES ACADÉMIQUES ET PUBLICATIONS SPÉCIALISÉES : 
Wang, L., Zhang, H. & Chen, X. Machine Learning Applications in Customs Risk Management : The 
Tianxuan Platform, World Customs Journal, Vol. 18, n° 2, décembre 2024. Performance : +7% taux 
de saisie vs méthodes manuelles. Architecture CatBoost/XGBoost. 105 variables de risque. 
 
Martinez, R., Kim, J. & Patel, S. Dual-learning XGBoost-Based Approach (DXGBA) for Customs 
Fraud Detection, Scientific Reports, Vol. 15, décembre 2025. Détection simultanée probabilité de 
fraude et ampleur du manque à percevoir. Supériorité vs régression logistique et random forests. 
 
Singh, A. & Mehta, P. AI-Powered X-Ray Image Analytics in Customs Inspection : YOLOv7 
Applications, World Customs Journal, Vol. 19, n° 1, avril 2025. Architecture YOLOv7 pour détection 
d'anomalies dans imagerie scanner NII. Taux de détection comparable aux inspecteurs expérimentés. 
 
Brenton, P. & Imagawa, T. Rules of Origin and the Pattern of Trade, World Bank Policy Research 
Working Paper, n° 7662, 2016. Analyse du taux d'utilisation des préférences tarifaires. Estimation : 
moins de 70% dans les accords UE pour les PME. 
 
Hummels, D. Time as a Trade Barrier, American Economic Review, Vol. 91, n° 3, 2001. Chaque 
journée supplémentaire en dédouanement réduit les échanges de ~1%. Base empirique de l'Accord 
sur la facilitation des échanges. 
 
Raus, M., Flügge, B. & Boutellier, R. Electronic Customs Innovation : Development of eCustoms 
Systems in Europe and Global Impacts, Business Process Management Journal, Vol. 15, n° 6, 2009. 
Histoire du passage aux douanes électroniques. SAD 1988. TradeNet Singapore 1989. ACS américain. 
 
IV. ARTICLES DE PRESSE ET SOURCES MÉDIATIQUES :  
Financial Times : EU e-commerce parcel volumes double to 4.6 billion in 2024 ; Londres, janvier 2025. 
12 millions de livraisons quotidiennes franchissant les frontières extérieures de l'UE. Défi opérationnel 
pour ICS2 et suppression du seuil à 150€. 
 
Wall Street Journal : CBP Investigates 340 Companies for Tariff Evasion via Vietnam and Mexico 
Transshipment, New York, février 2025. Enquêtes sur contournement des droits Section 301. 
Amendes jusqu'à quatre fois le montant éludé. Tariff engineering légitime vs washing illicite. 
 
Reuters : EU bans import of Chinese AI components disguised as generic hardware, Bruxelles, 
novembre 2024. Mauvaise classification volontaire comme infraction pénale dans le contexte dual-use. 
Règlement (UE) 2021/821 sur les biens à double usage. 
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Handelsblatt : IKEA zahlt 42 Millionen Euro Nachzölle nach Zollklassifizierungsfehler, Düsseldorf, 
2023. Requalification de composants de meubles en produits finis. Rappel de droits sur trois ans 
d'importations. Illustration du risque rétroactif de classification. 
 
HMRC (His Majesty's Revenue and Customs) : Amazon UK settlement : £1.1 billion in unpaid 
customs duties ; Londres, 2024. Sous-évaluation systématique des produits tiers vendus via la 
plateforme. Premier cas majeur de responsabilité douanière des marketplaces post-Brexit. 
 
WCO News Bulletin : China deploys 62 AI and machine learning models across customs ports in 
2024, Bruxelles, octobre 2024. Bulletin officiel de l'OMD. Mission d'étude domestique sur Tianxuan. 
Première documentation externe du système de ciblage chinois. 
 
Commission européenne, Communiqué officiel : CBAM : Implementation Report and Phase 2 Sector 
Expansion, Bruxelles, 2025. Extension du CBAM au-delà des cinq secteurs initiaux. Certification 
carbone tierce obligatoire. Taux punitif en cas d'absence de données d'émission vérifiées. 
 
FIATA, Fédération internationale des associations de transitaires : ICS2 Release 2 Go-Live : 34% of 
Air Cargo Declarations Rejected, Genève, mars 2023. Advisory circulaire aux membres. Causes : 
absence de codes SH à 6 chiffres, descriptions stop-word non conformes. Guide de correction publié 
juillet 2025. 
 
US Senate Judiciary Committee : Hearing on Algorithmic Decision-Making in Federal Agencies : The 
ATS Transparency Problem, Washington DC, octobre 2024. CBP refuse de déclassifier les paramètres 
de scoring ATS. Recours d'associations de libertés civiles. Accountability gap formellement 
documenté. 
 
V. OUVRAGES DE RÉFÉRENCE : 
Lyons, B. Customs Law of the European Union, 5e éd., Kluwer Law International, La Haye, 2018. 
CDU commenté, jurisprudence CJUE, valeur en douane, règles d'origine préférentielle. Référence 
académique standard en droit douanier européen. 
 
Vermulst, E. & Müller, F. EU Customs Law, Oxford University Press, Oxford, 2021. Code des 
douanes de l'Union article par article. Jurisprudence des tribunaux fiscaux nationaux. Règles d'origine 
et régimes économiques. 
 
Wulf, L. De & Sokol, J.B.  Customs Modernization Handbook, Banque Mondiale, Washington DC, 
2005. Modernisation des administrations douanières. Gestion du risque, systèmes électroniques, OEA. 
Référence institutionnelle pour les réformes douanières. 
 
Rovnov, O. Transfer Pricing and Customs Valuation : Two Worlds Apart ? IBFD Publications, 
Amsterdam, 2020. Analyse comparative des méthodes OCDE et OMC. Article 1.2 de l'Accord 
d'évaluation. Tests des parties liées. Jurisprudence Internationale. 
 
Bhala, R. International Trade Law : Interdisciplinary Theory and Practice, 4e éd., LexisNexis, 2019. 
GATT 1994, Accord SPS, ADPIC. Règles d'origine non-préférentielles. Sanctions et contrôles à 
l'exportation. Référence de droit commercial international. 
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